
A STATUTS 
 
 
L 1 AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT QUINZE, 
Le ,/ rfr /,i # 
EN L'OfFICE NOTARIAL CI-APRES DENOMME, 

Maître Frédèric ROIENA, membre de la Société 
Civile Professionnelle dénommée "Frédéric ROIENA et 
associés, notaires", titulaire d'un office notarial, dont 
le siège social est à PARIS, 5, Quai Voltaire, 

A reçu le présent acte authentique à la requête 
de(s) personne(s) ci-après identifiée(s), ledit acte 
contenant : 

 

STATUTS DE SOCIETE CIVILE 
 
 

1°)  Monsieur Yahya Claude TOROJMAN, 
directeur général, demeurant à PARIS 
arrondissement) 8 boulevard Flandrin, 

 
président 

(16ème 

Né à MEKNES (Maroc), le 10 juillet 1959. 
Epoux de Madame Sophie Marie Simone JACOBI. 

 
2°)  Madame  Sophie 

Vendeuse, demeurant à  PARIS  
s boulevard de Flandrin, 

Marie Simone JACOBI, 
(16èrne arrondissement) 

1963. 
Née à PARIS (9ème arrondissement), le 21 mai 

Epouse de Monsieur Yahya Claude TOROJMAN. 

Monsieur et Madame TORDJMAN mariés à la mairie 
de NEUILLY SUR SEINE (Hauts-de-Seine), le 26 octobre 
1989, 

Soumis au régime de la séparation de biens, aux 
termes de leur contrat de mariage reçu par Maître Me 
ROIENA, notaire à PARIS, le 26 septembre 1986, lequel 
régime n'a subi aucune modification. 

De Nationalité Française. 
Résidant en France. 

 
PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Claude TORDJMAN à ce présent. 

- Madame Sophie TORDJMAN à ce présente. 
,,- . ENREGISTRÊ A PARIS OUEST . .., 

27 NOV. 1? NT-THOMAS-D'AQUIN 

_,....................... 8ordereou ....A9 ........... Case .À 

Reçu : S.. ., ..... :'Ç.... ................ 
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ETAT - CAPACITE 

 
Chague associé confirme l'exactitude des indica 

tions le concernant respectivement telles qu'elles figu 
rent ci-dessus. 

 
Lesquels ont établi ainsi qu'il suit les statuts 

d'une société civile présentant les caractéristiques 
suivantes : 

 
- I - 

PREMIERE PARTIE 
STATUTS 

 
ARTICLE l - FORME 

 
La société est d forme civile reg1e par  le 

titre IX du livre III du ode Civil, modifié par la loi du 
4 janvier 1978 et le d.  ret du 3 juillet 1978. 

ARTICLE 2  -                   SOCIALE 

La dénomination de la société est 

  JET" 
enomination sociale doit figurer sur tous 

stinés aux tiers, précédée ou suivie des mots 
"société civile'', ainsi que l'indication du capital so 
cial, du siège social, du numéro d'immatriculation, et  du 
siège du tribunal du greffe où elle est immatriculée a 
titre principal. 

 
ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé a PARIS 
arron issement), 23 rue Beaurepaire. 

 
(lOème 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GrefTe nal d ce de Paris 

peut être transféré en un autre lieu de la 
même ville ou commune par décision de la gérance, sous 
réserve de ratification par décision collective ordinaire 
des associés et partout ailleurs, sur décision collective 
extraordinaire des associés. 

 
La société sera immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés de PARIS. 
 

ARTICLE 4 - OBJET SOCIAL 
 

La société a pour objet 
L'acquisition de tous immeubles et de tous 

biens et droits immobiliers, 
Faire tout emprunt et donner toute garantie 

pour l'acquisition des biens sociaux, 
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- L'administration, l'exploitation, 
- Accessoirement la location totale ou partielle 

des biens sociaux, 

Et généralement, toutes opérations pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet, pourvu 
qu'elles ne portent pas atteinte au caractère civil de la 
société. 

 

ARTICLE 5 - DUREE 
 

La  durée de la société est d 
NEUF (99) années à compter de son 
registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

I - APPORT EN NUMERAIRE 

Monsieur TORDJMAN, fait apport à 

 
 
DIX 
au 

 
 
 
 

la 
présente 
SOIXANTE 

société d'une somme de DEUX MILLIONS CENT 
MILLE FRANCS, 

Ci  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .•  . . . . . . . F 2.160.000,00 
 

société 
FRANCS, 

Madame TORDJMAN,  fait 
d'une somme de DEUX 

apport  à la présente 
CENT QUARANTE MILLE 

ci.............................F 240.000,00 

LIBERATION DES APPORTS EN NUME RAIRE. - L'appor 
teur s'engage à verser les sommes dues dans les quinze 
jours de la demande qui lui sera notifiée, sous pli recom 
mandé avec demande d'avis de réception, par la gérance. 

Tout versement tardif sera générateur d'intérêts 
au taux légal. 

II - APPORT EN NATURE 

Il n'est fait aucun apport en nature. 
ARTICLE 7  SOCIAL 

 

Le capita 
CENT MILLE FRAN1S 
VINGT  QUATRE MILLE 
Frs) chacune. 

social s'élève à  DEUX MILLIONS QUATRE 
(2.400.000,00 Frs), il est divisé en 
24.00 parts de CENT francs (100,00 

Ces parts ont numérotées de 1 
attribuées de la façon suivante : 

à 24.000 et 

 

A Monsieur TORDJMAN, 
(21600), numérotées de 1 à 21600. 

21600 parts 

 

A Madame TORJMAN, DEUX MILLE QUATRE CENTS 
parts (2.400), numérotées de 21601 à 24000. 
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Toutes les parts sociales formant le capital 
social sont souscrites et réparties entre les associés 
comme indiqué ci-dessus. 

 
ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES 

 
TITRE.- La propriété des parts sociales résulte 

seulement des statuts, des actes qui les modifient, des 
cessions et mutations ultérieures, qui seraient régulière 
ment consenties, constatées et publiées. 

Tout associé peut, après toute modification 
statutaire, demander la délivrance d'une copie certifiée 
conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. A 
ce document est annexé la liste mise à jour des associés, 
des gérants et, le cas échéant, des autres organes so- 
ciaux. 

Les parts sociales ne sont pas négociables. 
 

DROITS ATTACHES AUX PARTS.- Chaque part donne 
droit, dans la répartition des bénéfices ou des pertes, du 
boni ou du mali de liquidation, à une fraction proportion 
nelle au nombre de parts existantes. 

Elle donne également droit de participer aux 
assemblées générales des associés et d'y voter. 

 
USUFRUIT.- Si une part sociale est grevée d'usu 

fruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour 
les décisions prises lors des assemblées générales ordi 
naires et au nu-propriétaire pour celles prises en asse 
mblée générale extraordinaire. 

 
INDIVISIBILITE DES PARTS.- Chaque part sociale 

est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires 
indivis d'une ou plusieurs parts sociales sont représentés 
auprès de la société dans les diverses manifestations de 
la vie sociale par un mandataire unique choisi parmi les 
indivisaires ou les assoc iés. En cas de désaccord, le 
mandataire est désigné en justice, à la demande du plus 
diligent des indivisaires. 

 
ARTICLE 9 - MUTATION ENTRE VIFS 

 
OPPOSABILITE. Toute mutation entre  vifs de 

parts sociales doit être constatée par acte authentique ou 
sous seing privé. 

Elle n'est opposable à la société qu'après la 
signification ou l'acceptation prévue à l'article 1690 du 
Code civil. 

 
DOMAINE DE L'AGREMENT. - Toutes opérations notam 

ment toutes cessions, échanges, apports à société d'élé 
ments isolés, donations, ayant pour but ou pour conséquen 
ce le transfert d'un droit quelconque de propriété sur une 
ou plusieurs parts sociales entre toutes personnes physi 
ques ou morales à l'exception de celles qui seraient 
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visées à   l'alinéa qui suit, sont soumises à   l'agrément de 
la sociét é. 

CESSIONS LIBRES. - Toutefois interviennent libre 
ment les opérations entre associés et leurs descendants ou 
ascendants, ainsi qu'au bénéfice du conjoint d'un associé. 

 
ORGANE COMPETENT. - L'agrément est de la compé 

tence de la gérance. 
 

PROCEDURE D'AGREMENT. - Le cédant notifie le 
projet de cession avec la demande d'agrément par acte 
d'huissier de justice ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, â la société, en indiquant 
les nom, prénom, domicile et profession du futur cession 
naire ainsi que le délai dans lequel la cession projetée 
doit ëtre régularisée. 

La gérance statue dans le mois de la notifica 
tion, sur la total ité des parts faisant l'objet du projet 
de cession. 

En cas d'agrément d'un ou de plusieurs cession 
naires, avis en est immédiatement donné au cédant par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

PROCEDURE DE NON AGREMENT. - Préalablement à un 
refus d'agrément, la gérance doit, par lettre recommandée, 
aviser les associés de la cession projetée et leur rappe 
ler les dispositions tant des articles 1862 et 1863 du 
Code civil que des présentes stipulations, ceci dans les 
huit jours à compter de la notification du projet de 
cession à la société. 

Les associes disposent d'un délai de Un  mois 
pour se porter acquéreur et si plusieurs d'entre eux 
manifestent cette volonté, ils sont réputés acquéreurs â 
proportion du nombre de parts qu'ils détenaient antérieu 
rement. 

Les rompus sont répartis par la gérance. 
Si aucun associé ne se porte acquéreur, la 

société peut faire acquérir les parts par un tiers agréé 
par la gérance. La soc iété peut également procéder au 
rachat des parts en vue de leur annulation. 

La gérance notifie au cédant, par lettre recom 
mandée avec demande d'avis de réception, le nom du ou des 
acquéreurs proposés, associes ou tiers, ou l'offre de 
rachat de la société, ainsi que le prix offert. 

 

En cas de contestation sur le prix, celui-ci est 
fixé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du 
Code civil. 

Toutefois, le cédant peut décider de conserver 
ses parts lors même que le prix adopté par les experts 
serait égal à celui moyennant lequel devait avoir lieu la 
cession projetée. 
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Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant 
dans un déla i de six mois à co mpter du jour de la notifi 
cation par lui faite à la société de son projet de ces 
sion, l'agrément est réputé acquis à moins que les autres 
associés ne décident dans le mème délai, la dissolution 
anticipée de la société . 

Dans ce dernier cas, le cédant peut rendre cette 
décision caduque en faisant conna ître qu'il renonce à la 
cession dans le délai d'un mois à compter de ladite 
décision. 

 

ARTICLE 10 - DECES - DISPARITION D'UNE PERSONNE 
MORALE ASSOCIEE 

Les héritiers, légataires, dévolutaires, doivent 
justifier de leurs qualités et demander leur agrément, 
s'il y a lieu, selon ce qui est dit à l'article 9. 

Les héritiers, légataires ou dévolutaires qui ne 
deviennent pas associes n'ont droit qu'à la valeur des 
parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être 
payée par les nouveaux titulaires des parts ou  par  la 
soc iété elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de 
leur annulation. 

De même I sous quelque prétexte que ce soit, ils 
ne peuvent requérir l'apposition de scellés sur les biens 
et documents de la société , ni s'immiscer en aucune 
manière dans les actes de son administration. 

ARTICLE ll - RETRAIT D'ASSOCIE 
 

Tout associé peut se retirer totalement ou 
partiellement de la société sur l'accord de tous les 
autres associés. 

Il peut aussi intervenir pour juste motif ou 
décision de justice. 

La déconfiture, l'admission au redressement ou à 
la liquidation judiciaire, la faillite personnelle ou la 
banqueroute d'un associé entraînent son retrait d'office 
de la société. 

A moins qu'il ne demande le reprise en nature du 
bien qu'il avait apporté, l'associé qui se retire à droit 
au remboursement de la valeur de ses parts fixée, à 
défaut d'accord amiable, conformément à l'article 1843-4 
du Code civil. 

ARTICLE 12 - RECOURS A L'EXPERTISE 

En cas de recours à l'expertise et à défaut 
d'accord entre les parties, les frais et honoraires sont 
respectivement supportés par moitié par les anciens et 
nouveaux titulaires des parts sociales, mais solidaire 
ment entre eux à l'égard de l'expert. La  répartition 
entre chacun d'eux a lieu au prorata du nombre de parts 
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anciennement ou nouvellement détenues. 

En cas de retrait, le retrayant supporte seul la 
charge de l'expertise éventuelle. 

ARTICLE 13 - GERANCE 
 

NOMINATION. - La gérance est assurée par un ou 
plusieurs gérants, associés ou non, personnes physiques 
ou morales. 

Cette nomination résulte d'une décision collec 
tive ordinaire des associés. 

La durée des fonctions de la gérance sera indé 
terminée.  

PREMIERE NOMINATION.- La gérance de la société 
sans limitation de durée par: 
Monsieur TORDJMAN, président directeur 

généra,{, demeurant à    PARIS (16ème arrondissement), 8 
boule ard Flandrin, 

Né à MEKNES (Maroc), le 10 juillet 1959. 
De nationalité Française. 
Monsieur TORDJMAN déclare accepter les fonctions 

qui v nnent de lui être conférées. 

POUVOIRS - RAPPORT AVEC LES TIERS. - Dans les 
rapports  avec les tiers, le gérant ou chacun des gérants 
engage la société par les actes entrant dans l'objet 
social.  L'opposition formée par un gérant aux actes  d'un 
autre gérant est sans effet a  l'égard des tiers, à moins 
qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

La gérance a notamment les pouvoirs suivants, 
sans que l'énumérati on qui va suivre soit limitative 

- L'administration des biens de la socié té et la 
représentation vis-à-vis des tiers. 

- Le consentement, l'acceptation, la résiliation 
de tous baux et location et ce pour la durée, le loyer, 
le prix, les charges et conditions qu'elle jugera conve 
nables. 

L'enca issement de toutes sommes dues à la 
société à quelque titre et pour quelque cause que ce 
soit, le paiement de celles que la société peut devoir. 

L'établissement et le règlement de tous com 
ptes envers tous créanciers et débiteurs. 

L'exécution de tous travaux de réparation et 
d'entretien. A cet effet, ils arrêtent tous devis et 
marchés. 

- L'exercice de  toute action judiciaire tant en 
demande qu'en défense. 

La signature ou l'autorisation de tous trai 
tés, transactions, compromis, acquiescements et désiste 
ments, le consentement à toutes subrogations et à toutes 
mainlevées d'inscr iptions, saisies, oppositions et autres 
droits avec ou sans constatation de paiement. 
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L'établissement des comptes soumis à l'asse 

mblée générale. 
 

POUVOIRS - RAPPORTS AVEC LES ASSOCIES. - Dans les 
rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les 
actes entrant dans l'objet social que demande l'intérêt 
social. 

S'il y a plusieurs gérants, ils exercent 
séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient à 
chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit 
conclue. 

 

REVOCATION. - Un gérant est révocable par déci 
sion de justice pour cause légitime. 

Il est également révocable par décision collec 
tive des associés prise en la forme ordinaire. 

Décidée sans juste motif, la révocation peut 
donner lieu à dommages et intérêts. 

 
Le gérant révoqué peut se retirer de la  société 

à la condition d'en présenter la demande dans les quinze 
jours de la décision de révocation. 

A moins qu'il ne demande la reprise en nature du 
bien qu'il avait apporté, le gérant révoqué a droit au 
remboursement de la valeur de ses parts fixée, â défaut 
d'accord amiable, conformément à l'article 1843-4 du Code 
civil. 

 

ARTICLE 14 - DECISIONS COLLECTIVES 
 

FORME.- Les décisions qui excédent les pouvoirs 
reconnus à la gérance sont prises en assemblée, par voie 
de consultation écrite ou constatées dans un acte revêtu 
de la signature de tous les associés. 

 
COMPOSITION. Tous les associés ont le droit 

d'assister aux assemblées et chacun d'eux peut s'y faire 
représenter par un autre associé. Pour valablement délibé 
rer, l'assemblée doit être composée d'associés représen 
tant au moins la moitié de toutes les parts. 

 
CONVOCATION. Sauf lorsque tous les associés 

sont gérants, les assemblées sont convoquées par la géran 
ce ou sur la demande d'un ou de plusieurs associés repré 
sentant la moitié au moins de toutes les parts sociales. 

Les convocations doivent être adressées par 
lettre recommandée au moins quinze jours avant la date de 
réunion. Celles-ci indiquent le lieu de réunion,  ainsi 
que l'ordre du jour, de telle sorte que le contenu et la 
portée des questions qui y seront inscrites apparaissent 
clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'au 
tres documents. 

Les convocations peuvent aussi être verbales et 
sans délai si tous les associés sont présents ou repré 

.. sentés. 
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MAJORITE QUORUM.- Lorsqu'aucune majorité n'est 
définie par la loi ou les présents statuts, les décisions 
tant ordinaires qu'extraordinaires sont prises à la majo 
rité des voix représentant au moins la moitié des parts 
sociales et à l'unanimité s'il n'y a que deux associés. 

Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal 
à celui des parts sociales dont il est titulaire. 

CONSULTATIONS ECRITES. - En cas de consultation 
écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les 
documents nécessaires à l'information des associés sont 
adressés à chacun d'eux par lettre recommandée avec deman 
de d'avis de réception. 

Chaque associé dispose pour émettre son 
écrit  du délai fixé par la gérance: ce délai 
être inférieur à quinze jours à compter de la 
réception de ces documents. 

vote par 
ne peut 
date de 

Le vote résulte de l'apposition au pied  de 
chaque résolution, de la main de chaque associé, des mots 
"adopté" ou "rejeté", étant entendu qu'à défaut d'une 
telle mention, l'associé est réputé s'être abstenu. 

PROCES VERBAUX. - Les procès-verbaux des déci 
sions collectives sont établis et signés par tous les 
associés co nformément aux dispositions de l'article 44 du 
décret N ' 78-704 du 3 juillet 1978, sur un registre spé 
cial tenu conformément aux dispositions de l'article 45 de 
ce décret, les décisions résultant du consentement exprimé 
dans un acte étant mentionnées à leur date, avec indica 
tion  de la forme,· de la nature, de l'objet et des  signa 
taires de l'acte . Ce dernier lui-même, s'il est sous seing 
privé, ou sa copie authentique s'il est notarié, est 
conservé par la société de manière à permettre sa consul 
tation, en même temps que le registre des délibérations. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des 
délibérations des associés sont valablement certifiées 
conformes par un seul gérant et, en cas de liquidation, 
par un seul liquidateur. 

 
 

ARTICLE 15 - EXERCICE SOCIAL 

social s'étend du 1er janvier au 31 

exercice social prendra fin le 31 

 

ARTICLE 16 - COMPTABILITES - COMPTES ANNUELS 
BENEFICES 

 
Les comptes sociaux sont tenus conformément au 

Plan comptable national. 

Les bénéfices nets sont constitués par 

 

les 
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généraux et autres charges,  en ce compris toutes provi 
sions et amortissements. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le 
bénéfice net de l'exercice, diminué des pertes antérieu 
res et augmenté des reports bénéficiaires. 

 
ARTICLE  17 - AFFECTATION  DU RESULTAT - REPARTI- 

 

Par décision collective, les associes après 
approbation des comptes de l'exercice écoulé et constata 
tion  de l'existence d'un bénéfice distribuable    procè 
dent a  toutes distributions, reports à nouveau, inscrip 
tions a  tous comptes de réserves dont ils fixent l'affec 
tation et l'emploi. 

Ils peuvent également décider la distribution de 
toutes réserves. 

Les modalités de la mise en paiement sont fixées 
par la 
gérance. 

décision de répartition ou, à défaut, par la 

Les pertes, 
associes, compensées 
reportées à nouveau. 

s'il en existe, sont, au gré des 
avec les réserves existantes  ou 

 

ARTICLE 18 - DISSOLUTION 
 

La société prend fin par l'expiration du temps 
pour lequel elle a été contractée. 

La collectivité des associes peut, à toute 
époque, prononcer la dissolution anticipée de la société. 

Cette décision doit être prise à la majorité des 
voix dont disposent l'ensemble des associés et à l'unani 
mité s'il n'y a que deux associés. 

La société n'est dissoute par aucun événement 
susceptible d'affecter l'un de ses associés, et notam 
ment: 

- Le décès, l'incapacité, le redressement ou la 
liquidation judiciaire d'un associé personne physique 

La dissolution, la liquidation, le redresse 
ment ou la liquidation judiciaire d'un associé personne 
morale; 

La société n'est pas non plus dissoute par la 
révocation d'un gérant, qu'il soit associé ou non. 

ARTICLE 19 - LIQUIDATION 
 

la dissolution de la société entraine sa liqui 
dation hormis les cas de fusion ou de scission. Elle n'a 
d'effet à l'égard des ti rs qu'après sa publication. 

La· ·personnalité morale de la société subsiste 
pour les besoins de la liquidation jusqu'à la publication 
de la clôture de celle-ci. 

La société est liquidée par la gérance en exer 
cice lors de la survenance de la dissolution, à moins que 
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les associés ne décident la nomination d'un ou plusieurs 
liquidateurs associes ou non. 

Cette nomination met fin aux pouvoirs de la 
gérance et entraîne la révocation des pouvoirs qui ont pu 
être conférés à tous mandataires. 

Les associés fixent les pouvoirs des liquida 
teurs ; à défaut ceux-ci ont tous pouvoirs pour terminer 
les affaires en cours lors de la survenance de la disso 
lution, réaliser les éléments d'actif, en bloc ou par 
élément, à l'amiable ou aux enchères, recevoir le prix, 
donner quittance, régler le passif, transiger, compromet 
tre, agir en justice, se désister, acquiescer, et généra 
lement faire ce qui est nécessaire pour mener à bonne fin 
les opérations de liquidation. 

Après extinction du passif, les  liquidateurs 
font approuver les comptes définitifs de liquidation par 
les associés qui constatent la clôture des opérations de 
liquidation comptes et décision font l'objet d'une 
publication. 

L'actif net subsistant est  réparti 
associes dans les conditions précisées supra 
Les liquidateurs  disposent de tous pouvoirs 
d'opérer les répartitions nécessaires. 

entre les 
article  8. 
à l'effet 

 

ARTICLE 20 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever 
pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les associés au sujet des affaires sociales, soit 
entre les associes et la société, sont soumises aux 
tribunaux compétents du lieu du siège social. 

ARTICLE 21 - FRAIS 
 

Les frais, droits et honoraires des  présentes, 
de leurs suites et conséquences, seront supportés par la 
société, portés en frais généraux dès le premier exercice 
social et en tous cas, avant toute distribution de béné 
fice. 

En attendant l'immatriculation de la société, 
ils seront avancés par les associés ou l'un d'entre eux. 

Le remboursement de cette avance interviendra au 
plus tard le 31 décembre 1995. 

 

- II - 
 

DEUXIEME PARTIE 
 
 

FORMALITES - FISCALITE 
 

ENREGISTREMENT . - Conformément aux dispositions 
de l'article 635-1 1° et 5°, le présent acte sera soumis à 
la formalité de l'enregistrement dans le mois de sa date. 

" ef l 
 
 

Greffe du Tribunal de Commerce de Paris MWA ,.,,.,,,. D,O,,B § 
 
 

• 181485242· 

11 



llllllllllll llllllllll lllllllllllllll111111111111111111 
 
 

POUVOIRS POUR ENGAGER LA SOCIETE 
 

Les associés se confèrent respectivement entre 
eux, avec faculté d'agir ensemble ou séparément,  le 
mandat de prendre les engagements suivants pour le  
compte de la société avant son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés. 

 
Acquérir de qui il appartiendra, aux prix, 

charges et conditions que le mandataire jugera convena 
bles, un immeuble sis à 23 rue Beaurepaire à PARIS l0ème 
; fixer l'époque de l'entrée en jouissance. 

Payer le prix comptant ou obliger la 
son  paiement en principal, intérêts, frais et 
res,   aux époques et de la manière qui seront 
ainsi   qu'à l'exécution des charges qui seront 
et notamment de celles résultant du règlement 
priété applicable à l'immeuble au cas où il en 
un. 

société à 
accessoi 

stipulées, 
imposées, 
de copra 
existerait 

Faire toutes déclarations nécessaires en vue de 
bénéficier de tous allégements fiscaux autorisés par la 
loi. 

Exiger toutes justifications ; se faire remettre 
tous titres et pièces ; en donner décharges. 

faire toutes déclarations prescrites par la loi 
relati vement à la sincérité du prix, signer tous contrats 
de  vente ou- procès verbaux d'adjudication, compromis  ou 
promesse de vente, accepter toutes déclarations de com 
roan d. 

Faire procéder à toutes formalités de publicité 
foncière et à toutes dénonciations, notifications et 
offres de paiement ; provoquer tous ordres, payer le prix 
de l'acquisition soit entre les mains des vendeurs, soit 
entre celles de créanciers inscrits, délégataires ou 
colloqués faire toutes consignations ; former toutes 
demandes en mainlevée et exercer toutes actions pour 
l'exécution du contrat ; à cet effet, mandater, tant au 
niveau de l'instance, qu'au niveau de l'exécution de la 
décision à intervenir et de l'exercice des recours, tous 
avocats, avoués, huissiers de justice et, d'une man1ere 
générale, tous les auxiliaires de justice et experts dont 
le concours serait nécessaire. 

 
Emprunter de toute personne ou établissement 

financier en une ou plusieurs fois, pour le  temps, aux 
taux d'intérêts et sous les conditions que le mandataire 
jugera convenab les , toute sonme en principal,  a concur 
rence de 2.400.000,00 FRANCS. 

Obliger la société au renboursement dµ capital 
et au paiement des intérêts stipulés de la manière et aux 
époques qui auront été convenues. 

A la sûreté de cet emprunt, en principal, inté 
rêts et accessoires, consentir tout privilège ou hypothè 
que portant sur l'immeuble sus-désigné. 

Faire toute déclaration quant à l'affectation de 
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la somme empruntée, obliger la société ou les associés 
conjointement pour le cas ou elle ne serait pas consti 
tuée, à effectuer cet emploi. 

Pour le cas ou la somme empruntée est  destinée 
au paiement du prix d'une acquisition en tout ou en 
partie, faire toute déclaration lors du paiement du prix 
sur l'origine des deniers, afin de faire bénéficier le 
prêteur du privilège de prêteur de deniers. 

Faire toute déclaration au sujet de l'assuran ce 
incendie, céder au prêteur jusqu'à due concurrence et ce, 
par préférence à la Société ou aux associés, pour le cas 
où la société ne serait pas constituée, l'indemnité qui 
pourrait être due par les compagnies d'assurances en cas 
de sinistre. Consentir à toutes significations des actes 
d'obligation. 

- Donner à bail à loyer à  titre commerc ial, dans 
le cadre des dispositions du décret N° 53-960 du 30 
septembre 1953 modifié, à qui il appartiendra les biens 
dépendant du patrimoine social. 

Etablir la désignation complète des biens loués ; 
Consentir ce bail sous les charges et conditions 

que le mandataire jugera convenables, pour une durée d'au 
moins 9 années entières et consécutives moyennant un loyer 
annuel de TROIS CENT MILLE francs ( 30 0.0 0 0 ,00 Frs) 
payable à ter me échu, le cas échéant stipuler tout pas de 
porte; fixer l'entrée en jouissance. 

Prévoir toutes clauses se rapportant à la rev1- 
sion du loyer initial, dans les conditions prévues par les 
textes en vigueur. 

Exiger du preneur, au moment de la signature du 
bail dont il s'agit, le versement d'un dépôt de garantie 
de l'exécution de toutes les clauses dudit bail. 

Insérer toute clauses résolutoire. 
Faire dresser tous états des lieux. 
Stipuler que les locaux objet dudit 

servir exclusivement à l'exploitation du 
commerce de toute bonneteries, textiles  et 
cuirs, peaux tissus et produits finis. 

bail devront 
commerce de 
confection, 

Convenir de toutes clauses relatives à la ces 
sion dudit droit au bail, à la sous-location des  locaux, 
à leur jouissance, leur entretien, leur  amélioration, 
leur réparation, leur assurance, l'exploitation du com 
merce, le changement de distribution des locaux concernés, 
la remise des clefs, etc... 

Toucher tous loyers, en donner bonne et valable 
quittance. 

Remettre 
décharges. 

toutes pièces et documents, en retirer 

De toutes sommes remises ou payées, donner et 
retirer qu ittances et décharges. 

 
- Faire toutes déclarations d'existence et toutes 

formali tés. 
Faire ouvrir tous comptes courants et dépôts 
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bancaires ou postaux au nom de la Société en formation et 
faire fonctionner sur la seule signature d'un mandataire. 

Conclure avec toute personne des contrats 
entrant dans l'objet social sous réserve des engage ments 
supérieurs à 

 

Aux effets ci-dessus, passer et signer  tous 
actes et pièces, élire domicile, substituer et générale 
ment faire le nécessaire. 

 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA 
SOCIETE EN FORMATION 

 
- promesse de vente du 2 octobre 1995 concernant 

les biens situés à PARIS l0ème 23 rue Beaurepaire, 

L 1 immatriculation de la Société vaudra reprise 
des engagements ci-dessus par celle-ci conformément à 
l'article 6 du décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978. 

Etant précisé que pour le cas où la société ne 
serait pas constituée, les associés, conformément aux 
dispositions de l'article 1843 du Code Civil, ne seront 
pas tenus solidairement des obligations nées des actes 
ainsi accomplis. 

D O N T A C T E 

Rédigé sur QUATORZE pages. 
 
 
 

Fait et passé aux lieu et date sus-indiqués. 
Et, après lecture faite, le notaire soussigné a 

recueilli les signatures, et signé le même jour. 
PARAPHES /,. ..-- 

Renvoi(s)............ 
Mot(s) rayé(s)....... 
Ligne(s) rayées(s)... 
Nombres(s) rayé(s)... 
Blanc(s) barré(s).... 

: ,.;>Q.U..O ( 

l{]y&- 
--------------- srGNATURES- - - - - - - 
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conform
ément à 
la Loi, 
suivant 
arrêté 
du 
Ministè
re de 
la Jus 
ice en 
date du 
.7 
octobre 
1986, 
paru au 
Journal 
ofpicie
l du 15 
Octobre 
1986. 
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Extrait Khis 
 

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 
à jour au 22 janvier 2019 

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE  
Immatriculation au RCS, 
numéro Date 
d'immatriculation 

Dénomination ou raison 
sociale Forme juridique 
Capital social 
- Mention n° 52576 du 
01/01/2002 

403 192 057 R.C.S. Paris 
20/12/1995 

 

SCIJET 
Société civile 
immobilière 365 
877,64 EUROS 
CONVERSION DU CAPITAL SOCIAL EN EUROS EFFECTUEE 
D'OFFICE PAR LE GREFFIER DU TRIBUNAL DE COMMERCE EN 
APPLICATION DU DECRET N°2001-474 DU 30 MAI 2001 

 

Adresse du siège 23 rue Beaurepaire 75010 Paris 
 

Durée de la personne morale Jusqu'au 20/12/2094 

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, 
CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES  
Gérant 

Nom, prénoms 
Date et lieu de 
naissance 
Nationalité 
Domicile 
personnel 

TORDJMAN YAHYA CLAUDE 
Le 10/07/1959 à :MEKNES - MAROC 
Française 
8 boulevard Flandrin 75016 Paris 
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RENSEIGNEMENTS RELATIFS  A L'ACTMTE  
ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL  
Adresse de l'établissement 23 rue Beaurepaire 75010 Paris 

 
Activité(s) exercée(s) L'ACQUISITION DE TOUS IMMEUBLES ET DE TOUS BIENS 
ET DROITS 

IMMOBILIERS ; FAIRE TOUT EMPRUNT ET DONNER 
TOUTE GARANTIE POUR L'ACQUISITION DES BIENS 
SOCIAUX; L'ADMINISTRATION, L'EXPLOITATION; 
ACCESSOIRE:MENT LA LOCATION TOTALE OU 
PARTIELLE DES BIENS SOCIAUX 

Date de commencement d'activité 23/11/1995 
 

Origine du fonds ou de l'activité Création 

 

R.C.S. Paris - 23/01/2019 - 08:22:43 
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C PRIVILIEGES 
 
 
 
 
 
 
Privilèges requis : Privilèges du Trésor 

Privilèges de Sécurité Sociale - 
Régime complémentaire Opération de 
crédit-bail en matière mobilière 
Publicités de contrats de location 
Publicités de clauses de réserve 
de propriété Privilèges de 
vendeur et action résolutoire 
Nantissements du fonds de 
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commerce 
Biens 
inaliénable
s Prêts et 
délais 
Nantissements de l'outillage 
matériel et équipement Protêts 
Warrants (trois 
catégories) 
Déclarations de 
créances Gages des 
stocks 

 
Sur: SCIJET 

RCS 403 192 057 
Adresse : 23 RUE BEAUREPAIRE 75010 PARIS 

Débiteur N° :19960002499 
 

Privilèges du Trésor à jour au 

22/01/2019 NEANT 

Privilèges de Sécurité Sociale - Régime complémentaire à jour au 

22/01/2019 NEANT 

Opération de crédit-bail en matière mobilière à jour 

au 22/01/2019 NEANT 

Publicités de contrats de location à jour au 

22/01/2019 NEANT 

Publicités de clauses de réserve de propriété à jour 

au 22/01/2019 NEANT 

Privilèges de vendeur et action résolutoire à jour au 

22/01/2019 NEANT 

Nantissements du fonds de commerce à jour au 

22/01/2019 NEANT 

Biens inaliénables à jour au 

22/01/2019 NEANT 
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ANNEE 
2018

 

DE MAJ 

DEP 
DIR 

75 COM 110 PARIS 10 RELEVE DE PROPRIETE D'UN COMPTE +07848 

 
 
 

 

Privilèges requis : Nantissements de parts 
de société civile 

 
Sur: SCI JET 

RCS 403 192 057 
Adresse : 23 RUE BEAUREPAIRE 75010 PARIS 

Débiteur N° :19960002499 

Nantissements de parts de société civile à jour au 

22/01/2019 NEANT 

Délivré à 

Paris, le 23 

janvier 2019 

Le Greffier, 

 

 
 
D RELEVE DE PROPRIETE 

M.E.D.D.I. - Environnement Numérique S.A. (44) [Tous Droits Déposés] 

 

 

 

DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL 

AN SECTION N° 
PLAN 

C 
P 

N° 
VOIRIE 

ADRESSE CODE 
RIVOLI 

BAT ENT NIV 
N° DE 
PORTE 

INVARIANT S 
TARIF 

M 
EVAL 

AF NAT
LOCNUMERO CLE 

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
 PROPRIETAIRES

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
 PROPRIETES BATIES
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97 BE 33 23 RUE BEAUREPAIRE 0792 

001 LOT 2 79/1000 

001 LOT 3 76/1000 

001 LOT    55 2/1000 

001 LOT    68 1/1000 

A 01 00 01002 110027646
3 

E  C C CB 

 

 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION

AN SECTION N° 
PLAN 

N° 
VOIRIE 

ADRESSE CODE 
RIVOLI 

N° PARC 
PRIM 

FP S 
TARIF 

SUF GR/ 
SS GR 

CLASSE NAT 
CULT 

CONTENANCE

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEE DE MAJ 2018 COM 110 PARIS 10 NUMERO COMMUNAL +07848 

 

 
 
E JEX 
 
T R I B U 
N A L D 
E  
GRANDE 
I N S T A 
N C E D 
E P A R I 
S 
 

■ 
 

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
 PROPRIETES NON BATIES

GC 
R EXO 
R IMP 

0 
€ COM 

R EXO 
R IMP REV IMPOSABLE COM 13 317 € 

R EXO 
R IMP 

GC 
0 
€ 

R EXO 
COM 

R IMP 
REV IMPOSABLE 0 € 

HA A CA 
0 CONT 
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N° RG 19/80321 
 

N° MINUTE : 
 
copie exécutoire 
envoyée par LRAR 

SERVICE DU JUGE DE 
L’EXÉCUTION 

JUGEMENT rendu le 17 avril 
2019 

 

DEMA
NDEU
R 

Monsieur Yahya TORDJMAN 
domicilié : chez Maître KLOCHENDLER LEVY 
Véronique 6 RUE JEAN GOUJON 
75008 PARIS 
 
représenté par Me Véronique KLOCHENDLER LEVY, 
avocat au barreau de PARIS, vestiaire : #D1991 

 
 
 

DÉFENDERESSE 
Madame Sophie JACOBI 
30 AVENUE DU PONANT 
92390 VILLENEUVE LA GARENNE 

 
représentée par Me Hannah KOPP, avocat au barreau 
de PARIS, vestiaire : #R0181 

 
 
 
 
 

JUGE : M. Hugues ADIDA-CANAC, Premier vice président 
adjoint 

 
Juge de l’Exécution par délégation du Président 

du Tribunal de Grande Instance de PARIS. 
 

GREFFIER : Charley CASSEUS, lors des 
débats Géraldine CARRION, lors 
du prononcé 

 

DÉBATS : à l’audience du 06 Mars 2019 tenue 
publiquement, 

 

JUGEMENT : rendu publiquement par mise à disposition 
au greffe contradictoire 
susceptible 
d’appel 
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EXPOSE DU LITIGE : 
 

Par acte d’huissier du 6 février 2019, Monsieur 
Yahya TORDJMAN a assigné Madame Sophie JACOBI devant 
le juge de l’exécution de Paris pour voir : 
- à titre principal, déclarer caduque la saisie 
effectuée le 4 décembre 2018, ordonner la 
mainlevée de la saisie de droits d’associés et 
valeurs mobilières en date du 4 décembre 2018 et 
condamner Madame Sophie JACOBI à 
10 000 euros de dommages intérêts, 
- subsidiairement, déclarer la saisie du 4 
décembre 2018 sans fondement ni cause et en 
ordonner la mainlevée, 
- à titre infiniment subsidiaire, ordonner le 
cantonnement de la créance à la somme maximale de 
189 300 euros, 
- en tout état de cause, obtenir une indemnité de 
procédure de 4 500 euros. 

 
Dans le dernier état de ses demandes résultant de 
conclusions déposées et soutenues oralement à 
l’audience du 6 mars 2019 à laquelle toutes les 
parties sont comparantes par avocat, Monsieur Yahya 
TORDJMAN précise sa demande de cantonnement de la 
créance à titre infiniment subsidiaire, qui est d’un 
montant de 189 300 euros, à tout le moins de 239 
621,60 euros. 

 
Par conclusions déposées et soutenues oralement à 
l’audience du 6 mars 2019, Madame Sophie JACOBI a 
conclu : 
- à titre principal, à l’irrecevabilité de la 
contestation de la saisie du 4 décembre 2018, 
- à titre subsidiaire, à la limitation des effets 
de la saisie de droit d’associés et valeurs 
mobilières pour la somme totale de 255 772,14 
euros, augmentée des intérêts, 
- en tout état de cause, à la condamnation de 
Monsieur Yahya TORDJMAN à la somme de 10 000 
euros de dommages-intérêts et 3 500 euros 
d’indemnité de procédure. 

 
A l’issue des débats, la décision a été mise en 
délibéré au 17 avril 2019, date à laquelle la 
présente décision a été rendue. 

 

MOTIFS DE LA 
DÉCISION : 

Sur l’irrecevabilité de la contestation, qui est 
préalable : 

 
En application de l’article R. 211-3, alinéa 1er, du 
code de procédure civile d’exécution, l’acte de 
saisie doit être dénoncé au débiteur dans un délai 
de huit jours. 

 
En l’espèce, la saisie du 4 décembre 2018 a été 
dénoncée à Monsieur Yahya TORDJMAN au 23 rue 
Beaurepaire, 75010 PARIS, par acte d’huissier du 11 
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décembre 2018, soit dans le délai de huit jours. 
 

Monsieur Yahya TORDJMAN ne peut valablement 
soutenir que la dénonciation de la saisie a été 
effectuée à une mauvaise adresse inconnue de lui, 
alors que le 23 rue Beaurepaire, 75010 PARIS est 
l’adresse qu’il fait lui même figurer sur 
l’assignation en contestation, qu’il déclare que 
son frère vient y relever son courrier en son 
absence, et qu’il n’avait pas communiqué l’adresse 
de sa résidence en Israël, laquelle ne peut donc 
être tenue par la créancier comme la dernière 
adresse connue. 

 
La demande de nullité de la signification de la 
dénonciation sera donc rejetée. 

 
Il résulte des articles R. 232-6 et R. 233-1 du 
code des procédures civiles d’exécution qu’à peine 
d’irrecevabilité, la contestation de la saisie est 
formée dans le délai d'un mois à compter de la 
dénonciation de la saisie. 
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En l’espèce, l’assignation en contestation de la saisie a 
été délivrée à Madame Sophie JACOBI le 6 février 2019, soit 
plus d’un mois après la dénonciation de la saisie, qui est 
du 11 décembre 2018. 

Les contestations de Monsieur Yaha TORDJMAN sont donc 
irrecevables. 

 

Sur les autres demandes : 
 

Le droit d’accès au juge de l’exécution n’ayant pas dégénéré 
en abus du droit d’ester en justice, la demande 
reconventionnelle en dommages-intérêts pour procédure 
abusive sera rejetée. 

 
En application de l’article 696 du code de procédure 
civile, Monsieur Yaha TORDJMAN, partie qui succombe, 
supportera la charge des dépens. 

 
L’équité justifie de ne pas prononcer de condamnation au 
titre de l’article 700 du code de procédure civile. 

 

PAR CES MOTIFS : 
 

Le juge de l’exécution, statuant publiquement, par mise à 
disposition de la décision au greffe, contradictoirement et 
en premier ressort ; 

 
Déclare irrecevables les contestations de saisie et 
demandes formées par assignation du 6 février 2019, 

Rejette la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, 

Condamne Monsieur Yaha TORDJMAN aux dépens, 
 

Dit n’y avoir lieu à prononcer de condamnation au titre de 
l’article 700 du code de procédure civile, 

Rappelle que le présent jugement est exécutoire de plein 

droit par provision. Fait et jugé à Paris, le 17 avril 

2019, 

 
LE GREFFIER LE JUGE DE L’EXÉCUTION 

 

 
Géraldine CARRION Hugues ADIDA-CANAC 

 
 
 
 
 
F BAIL COMMERCIAL 
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BAIL COMMERCIAL 

., 
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ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
 

1°) La SCI JET, Société Civile Immobilière au capital 
de 365.877,64 Euros, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Paris sous le numéro 403 192 057, dont le 
siège social est situé 23 rue Beaurepaire - 75010 PARIS. 

 
Représentée aux fins des présentes par Monsieur 

Claude TORDJMAN. Agissant en qualité de gérant. 

Ci-après dénommée« LE BAILLEUR». 
 
 

D'UNE PART 
 
 

ET 
 
 

La SAS HOLDING COOL, Société par Actions Simplifiée au 
capital de 

300.000 Euros, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 518 
99 l 112, dont le siège social est 20 rue Saint-Gilles - 75003 
PARIS, agissant au nom, pour le compte et au besoin en qualité 
de porte-fort d'une SARL en cours de constitution dénommée 
<< BIEN BEAUREPAIRE», dont le siège social sera situé 23 rue 
Beaurepaire - 75010 PARIS. 

 
Représentée aux fins des présentes par Monsieur 

Simon Fabrice SARFATI. Agissant en qualité de 

Président de la SAS HOLDING COOL. 

Ci-après dénommée« LE PRENEUR». 
 
 

D'AUTRE PART 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
 

 

ARTICLE 1:  OBJET 
 
 

Le Bailleur donne à bail commercial au Preneur qui accepte, 
moyennant les charges, clauses et conditions ci-après stipulées, 
les locaux dépendant de l'immeuble sis 23 rue Beaurepaire - 750 
lO Paris, décrits à l'article 2 ci-après. 

 
 

  ARTICLE 2 : DESIGNATION  
 

- Au rez-de-chaussée, locaux à usage commercial reliés entre 
eux, dépendant: 

 
• d'une part, du bâtiment sur rue (B), correspondant au 
lot n° 2 de la copropriété, représentant les 
79/1oooi:mcs des parties communes générales, 

 
• d'autre part, du bâtiment sur cour (C), 
correspondant au lot n° 3 de la copropriété, 
représentant les 76/IO00èmcs des parties communes 
générales 

 
- Au sous-sol, local portant le n° l, correspondant au lot 
n° 55 de la copropriété, représentant les 2/lO00èmcs des 
parties communes générales, relié par un escalier 
intérieur aux lots 2 et 3, 

 
le tout d'une surface d'environ 282 m2, dont 252 m2 en rez-de-
chaussée et 30 m2 en so us-sol. 

 
Tels que lesdits locaux se poursuivent et  comportent,  

suivant  plan  ci-après  annexé aux présentes (Annexe 1) - la 
«cave» figurant sur ledit plan, jouxtant le « bureau 4 », n'étant 
pas incluse dans l'assiette des locaux loués -, le Preneur 
déclarant par ailleurs parfaitement les connaître et les 
acceptant dans l'état où ils se trouvent,  sans  répétition  ni  
recours  d'aucune sorte. 

 
Un état des lieux sera établi contradictoirement entre 

les parties au jour de l'entrée en jouissance du Preneur, le 
cas échéant anticipée par rapport à la date de prise d'effet 
des présentes, comme prévu à l'article 2 de l'acte de cession 
signé ce jour entre la société Moda Pel et le Preneur en 
présence du Bailleur, ledit état des lieux étant conservé par 
les parties. 
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ARTICLE 3 : DUREE ET PRISE D'EFFET 
 

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée 
de neuf années, à compter du lcr septembre 2015 pour expirer 
le 31 août 2024. 

 
Le Preneur aura la faculté de mettre fin au bail à 

l'expiration d'une période triennale, sous réserve d'en avertir 
le Bailleur par exploit d'huissier ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception notifiés au moins six mois à 
l'avance, suivant les prescriptions 
légales en vigueur. 
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  ARTICLE 4 :  ACTIVITES AUTORISEES  
 

1°) Le Preneur ne pourra utiliser les lieux loués qu'à 
usage exclusif de supermarché alimentaire, sous l'enseigne« 
Bien L'Epicier », le Preneur ayant toutefois l'autorisation de 
substituer à ladite enseigne toute enseigne de notoriété 
équivalente ou supérieure, distribuant la même gamme de 
produits de type « bio ». 

 
A titre de dérogation consentie intuitu personae au 
signataire du présent bail, 

M. Simon Fabrice Sarfati, ce dernier pourra cependant 
exploiter librement n'importe quel type de supermarché aussi 
longtemps que la société titulaire du bail aura M. Simon 
Fabrice Sarfati pour représentant légal et associé 
majoritaire. 

 
 

2°) Le Bailleur se réserve la faculté de louer librement 
les autres locaux dont il est propriétaire dans l'immeuble 
pour toutes destinations de sa convenance. 

 
 

3°) Les activités autorisées ne devront  donner  lieu  à  
aucune  contravention  ni  a aucune plainte ou réclamation  de la 
part de qui  que ce soit et notamment  des autres  locataires  et 
occupants de l'immeuble; le  Preneur  fera en  conséquence  son  
affaire  personnelle  de  tous les griefs qui seraient faits au 
Bailleur à son sujet, de manière que ce dernier ne soit jamais 
inquiété et soit garanti de toutes les conséquences qui 
pourraient en résulter; il  s'oblige notamment à veiller à ce que 
son activité ne génère ni nuisances  olfactives,  ni  nuisances 
sonores. 

 
 

  ARTICLE 5 :  CONDITIONS D'EXPLOITATION  
 
 

1°) Garnissement des locaux. Le Preneur devra tenir les 
locaux loués constamment garnis de mobilier, matériels et 
marchandises lui appartenant personnellement en quantité et de 
valeur suffisante pour répondre à tout moment du paiement du 
loyer et de ses accessoires ainsi que de l'exécution des 
obligations découlant du présent bail. 

 

2°) Maintien en état d'exploitation. Le Preneur devra 
d'autre part maintenir les locaux loués en état permanent 
d'activité, exception faite des périodes de fermeture pour 
congés, dans la limite de cinq semaines par an. 

 

3°) Autorisations administratives. Le Preneur fera son 
affaire personnelle de toutes autorisations administratives 

requises et du paiement de toutes sommes, redevances, taxes et 
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autres droits afférents aux activités devant être exercées dans 
les lieux, et à leur utilisation, notamment au titre de la 
réglementation sur la sécurité, dont il devra justifier à  
première demande du Bailleur. Notamment, préalablement à 

l'ouverture au public de son exploitation, comme après achèvement 
de tous travaux en cours de  bail,  le  Preneur  devra justifier  

au Bailleur de l'obtention  de  l'avis  favorable  de  la 
commission  de sécurité  ainsi  que du rapport d' ureau de 

contrôle notoire ou  de  tout autre document  attestant  que  les  
travaux réalisés nt conformes aux plans préalablement soumis au 
Bailleur, à l'utilisation  future des locaux et ont été réalisés 
selon les règles de l'art et en conformité avec les textes et la 

réglementation en vigueur. 

4 
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En cas de non -confo rmité , le Preneur devra y remédier 
immédiatement en réalisant les travaux complémentaires ou 
rectificatifs et à défaut d'exécution par ce dernier, le 
Bailleur pourra les réaliser ou les faire réaliser aux frais 
exclusifs du Preneur. 

 
 

  ARTICLE 6 : LOYER  
 
 

1°) Montant. Le présent bail est consenti et accepté 
moyennant un loyer en principal, annuel, hors charges et hors 
TVA de 120.000 €, payable trimestriellement et d'avance au 
domicile du Bailleur ou de son mandataire, le premier jour 
ouvrable de chaque trimestre civil, sans qu'il y ait lieu à 
avis préalable, par virement sur le compte bancaire 
correspondant au RIB remis ce jour au Preneur, lequel 
s'oblige, en cas de changement de domiciliation bancaire du 
Bailleur, à faire effectuer les virements prévus par la 
présente clause sur le nouveau compte du Bailleur à première 
demande de celui-ci. 

 
 

2°) Allègements. Par ailleurs, les parties conviennent que 
le loyer sera réduit à 

110.00 € hors taxes et hors charges pour la période comprise 
entre le l cr septembre 2015 et le 31 août 2016, sans préjudice 
de l'indexation contractuelle prévue ci-après. 

 
 

3°) Assuiettissement à la TVA. Le Bailleur déclare 
avoir opté pour l'assujettissement à la TVA de la location 
consentie, ce qui est accepté par le Preneur; en conséquence, 
le Preneur aura l'obligation d'acquitter en sus du loyer et de 
ses accessoires, le montant de la TVA ou de toutes autres 
taxes nouvelles, complémentaires ou de substitution, au taux 
légalement en vigueur au jour de chaque règlement. 

 
Au cas où pour quelque raison que ce soit, la location  

serait  soumise  à  un  autre régime de taxation, le Preneur 
réglerait avec chaque terme, le montant des taxes en résultant, 
même normalement à la charge du Bailleur. 

 
 

4°) Indexation. Le loyer ci-dessus sera indexé en 
fonction de la variation de l'indice des loyers commerciaux 
(ILC) publié par l'Insee, l'indexation intervenant de plein 
droit et sans aucune formalité ni demande, tous les ans, à la 
date anniversaire de la prise d'effet du bail. 

 
Dans l'hypothèse où pour quelque raison que ce soit, 

l'indice choisi ne pourrait être appliqué, les parties 
conviennent de lui substituer l'indice qui serait  publié  en  
remplacement, soit à défaut, tout indice similaire choisi d'un 
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commun accord ou à défaut  déterminé ou  au besoin reconstitué, 
par un expert mandataire  commun  des  parties.  Le  mandataire  
commun sera  choisi  d'un  commun  accord  ou  à  défaut,  
désigné   par  ordonnance   de   Monsieur   le  P ent du 
Tribunal de Grande Instance de Paris, saisi sur requête, par  la  
partie  la  plus 1Iigente, les frais et honoraires  de  l'expert  
mandataire  commun  étant  partagés  par  moitié entre les 
parties. 

 

4 
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Le calcul de l'indexation s'effectuera par comparaison, 
pour la première échéance d'indexation au 1cr septembre 2016, 
entre l'indice du deuxième trimestre 2015 et l'indice trimestriel 
correspondant de l'année 2016, l'indice du deuxième trimestre 
2016  servant  lui - même de base au calcul de l'échéance 
d'indexation suivante, et  ainsi  de  suite  à  chaque  échéance 
d'indexation. 

 
Par ailleurs, compte tenu de l'allègement ci-dessus 

convenu, il est précisé en tant que de besoin que le loyer 
exigible au 1cr septembre 2016 correspondra au montant du loyer 
de base de 120.000 € hors taxes, majoré de la variation de 
l'indice dans les conditions ci-dessus. 

 

5°) Fixations ultérieures du loyer. En cas de 
renouvellement des présentes, intervenant hors plafonnement, 
notamment dans l'hypothèse d'une modification notable des 
éléments mentionnés aux 1cr à 4ème de l'article L.145-33 du 
code de commerce, les parties conviennent par dérogation à 
l'article L.145-34, dernier alinéa, du code de commerce, que 
le loyer correspondant à la valeur locative, qui devra être 
évaluée par référence aux seuls prix de marché, tels que 
pratiqués pour les locations nouvelles, sera applicable dès la 
prise d'effet du renouvellement, sans qu'il y ait lieu à 
application des paliers prévus par l'article précité dans sa 
rédaction issue de la loi du 18 juin 2014. 

 
En outre, le loyer ne pourra jamais être inférieur au 

montant du dernier loyer en vigueur à la date d'effet du 
renouvellement. 

 
 

ARTICLE 7 : ACCESSOIRES DU LOYER 
 
 

1°) Charges. Indépendamment du règlement par le Preneur 
de ses dépenses privatives d'eau, d'électricité, téléphone, 
etc... qu'il devra acquitter directement, en en justifiant à 
première réquisition, de manière à ce que le Bailleur ne puisse 
jamais être inquiété, le Preneur devra rembourser au Bailleur, 
suivant les tantièmes correspondant au lot loué, la totalité 
de sa quote-part des charges de copropriété, même incombant 
normalement au Bailleur, à l'exception toutefois des charges 
qui ne peuvent être imputées au locataire, telles que 
limitativement énumérées par l'article R.145-35 du code de 
commerce, savoir: 

 
- les dépenses relatives aux grosses réparations 
mentionnées à l'article 606 du code civil, 

 
- les honoraires liés à la gestion des loyers des biens 
loués. 

 
Un inventaire des catégories de charges et impôts 

comportant l'indication de leur répartition entre le Bailleur 
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et le locataire est annexé aux présentes (Annexe 2) et un état 
récapitulatif annuel sera communiqué au locataire dans le 
délai prévu par l'article R.145-36 du code de commerce. 

 
Il sera par ailleurs demandé au  Preneur, de verser 

d'avance et au début de chaque tre une provision 
correspondant au quart du montant des charges de l'année 
civile 

- ""ulée, dans les limites précisées ci-dessus, une 
régularisation étant effectuée chaque année, après reddition 
des comptes par le syndic, l'éventuel trop perçu étant déduit, 
ou au contraire le complément étant facturé, lors de l'appel du 
terme trimestriel suivant ladite régularisation. 

4 
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Il est ici précisé que pour la première année, la 
provision sur charges trimestrielle s'élèvera à 2.100 €, qui 
sera payée en même temps que le loyer. 

 
 

2°) Taxes - Impôts 
 
 

a) Le Preneur devra satisfaire à toutes les charges de 
ville, de police et de voirie dont les locataires sont 
ordinairement tenus, de manière à ce que le Bailleur ne puisse 
être inquiété à ce sujet, et en particulier, il devra acquitter 
les contributions personnelles et mobilières, les taxes 
locatives et tous impôts et taxes dont le Bailleur pourrait 
être responsable à un titre quelconque ; il devra justifier de 
leur acquit à toute réquisition et huit jours au moins avant 
le départ en fin de jouissance. 

 
b) Le Preneur devra d'autre part rembourser au Bailleur, 

sa quote-part calculée comme pour les charges, de tous droits 
ou taxes et redevances liés à l'usage du local ou de 
l'immeuble, ou à un service dont le locataire bénéficie 
directement ou indirectement, tels qu'énumérés dans 
l'inventaire des impôts, taxes et redevances actuels liés au 
bail, ci-après annexé (Annexe 2), seuls les impôts, taxes et 
redevances limitativement énumérés à l'article R.145-35 du 
code de commerce, demeurant à la charge du bailleur. 

 
Le Bailleur informera le Preneur des impôts, taxes et  

redevances  nouveaux,  dont  il sera redevable envers le 
Bailleur. 

 
 

  ARTICLE 8 : GARANTIE BANCAIRE  
 

A titre de condition essentielle et déterminante du 
présent bail, le Preneur s'engage à fournir au plus tard le 
1er septembre 2015 et sans qu'il soit besoin d'une mise en 
demeure préalable, une garantie à première demande émanant 
d'une banque notoire de la place, rédigée dans les termes du 
projet joint en annexe (Annexe 3), garantissant le paiement de 
toutes les sommes susceptibles d'être dues en vertu des 
présentes à quelque titre que ce soit, à hauteur de 60.000 €, 
TVA en sus. 

 
Le Bailleur aura le choix à défaut d'exécution : 

 
- soit de se prévaloir de l'absence de fourniture de la 
garantie bancaire dans les conditions prévues ci-
dessus, la présente convention étant en telle hypothèse 
de plein droit caduque et de nul effet, et le Preneur 
étant dans ce cas redevable d'une pénalité forfaitaire 
correspondant à six mois de loyers en principal et 
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charges 
 

soit de conserver l'intégralité de ses droits et 
actions résultant de la présente convention, dans des 
conditions lui permettant d'en poursuivre l'exécution, 
le Preneur restant en telle hypothèse débiteur d'une 
pénalité forfaitaire correspondant à trois mois de loyer 
en principal et charges. 

 

Jf 
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Ladite garantie, valable jusqu'à l'expiration d'un délai 
de trois mois suivant l'expiration du bail, devra être 
renouvelée aux mêmes conditions en cas de prorogation ou 
renouvellement, la nouvelle garantie devant être remise au 
Bailleur au plus tard un mois avant l'expiration des 
présentes, sauf congé du Preneur ou du Bailleur - ne 
comportant pas pour ce dernier offre de renouvellement - et ce 
sans qu'il soit besoin d'une quelconque mise en demeure 
préalable, le défaut de justification du renouvellement de la 
garantie bancaire entraînant de plein droit si bon semble au 
Bailleur la résiliation de la location. 

 
 

  ARTICLE 9 : DEPOT DE GARANTIE  
 

1°) Pour la garantie de l'exécution des obligations lui 
incombant aux termes des présentes, le Preneur remet ce jour 
au Bailleur un chèque de 30.000 € à l'ordre de la Carpa, 
correspondant à un terme trimestriel. 

 
D'un commun accord entre les parties, ce chèque sera 

conservé par le conseil du Bailleur en vue de son encaissement 
par celui-ci à la date de prise d'effet du présent bail. 

 
Ledit dépôt de garantie sera conservé par le Bailleur 

pendant toute la durée du bail sans porter intérêts ; il sera 
remboursable, sans imputation possible du dernier terme, en 
fin de jouissance du locataire et après déduction de toutes 
sommes pouvant être dues à titre de loyer, charges, impôts 
remboursables, réparations, ou à tous autres titres. 

 
 

2°) Le montant du dépôt de garantie sera  augmenté  ou  
diminué  à  l'occasion  de chaque modification du taux du loyer, 
de façon à demeurer égal à tout  moment  au  même nombre de 
termes trimestriels. 

 
 

3°) En cas de procédure collective du Preneur, une 
compensation s'opérera de plein droit, entre le montant du 
dépôt de garantie et les sommes dues par le Preneur au titre 
de la période antérieure au jugement d'ouverture de la 
procédure collective. 

 
 

4°) Dans l'hypothèse où pour quelque raison que ce soit, 
le Bailleur compenserait le dépôt de garantie, ce à quoi le 

Preneur l'autorise expressément par les présentes, avec 
quelques sommes que ce soit dues par le Preneur en vertu des 
présentes, ce dernier devrait constituer le dépôt de garantie 
sous un mois, sous les sanctions prévues à l'article 17, afin 

qu'il corresponde au même nombre de termes trimestriels. 
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  ARTICLE 10: ENTRETIEN - REPARATIONS  
 
 

10.1. Prise en Pétat 
 

Le Preneur s'oblige à prendre les lieux dans l'état 
résultant de l'état des lieux ci- après annexé, dûment visé 
par les parties, sans pouvoir exiger du Bailleur aucuns 
travaux ni remise en état et en s'obligeant à effectuer tous 
les travaux éventuellement nécessaires à l'adaptation des 
lieux et à l'activité autorisée. A cet égard, il déclare avoir 
pu faire visiter les locaux par tous conseils techniques et 
qu'ils sont aptes à servir à l'usage auquel il les destine, 
sans nécessiter de travaux touchant au gros œuvre, à la 
structure, aux parties communes ou à l'aspect extérieur de 
l'immeuble. 

 
 

10.2. Travaux de mise en conformité 
 

Le Preneur s'oblige d'autre part à effectuer à ses 
frais, tous travaux qui pourraient être prescrits par les 
autorités administratives et/ou requis par la copropriété ou 
la réglementation applicable, que ce soit lors de l'entrée en 
jouissance ou en cours de bail, aux fins notamment de 
permettre l'utilisation des locaux conformément à leur 
destination contractuelle, en conformité de la réglementation 
actuelle ou future, quelle que soit la nature des 
prescriptions administratives, réglementaires ou légales 
(hygiène, sécurité, installations électriques, moyens de 
secours, environnement, performance énergétique, législation du 
travail, accessibilité aux personnes handicapées, etc...), à 
l'exclusion de tous travaux relevant de l'article 606 du code 
civil. 

 
Il s'oblige en outre à faire toutes recherches 

concernant la présence d'amiante et effectuer tous travaux - 
sauf relevant de l'article 606 du code civil - qui pourraient 
se révéler nécessaires en raison de la présence éventuelle 
d'un tel matériau dans les lieux, sans recours contre le 
Bailleur. Tous frais de contrôle et de travaux pouvant 
découler de la réglementation afférente à l'usage des 
matériaux resteront à sa charge. 

 
Il s'oblige également à établir, conformément à la 

réglementation applicable, aux lieu et place du Bailleur, tous 
autres diagnostics techniques susceptibles d'être exigés, en 
matière notamment des risques d'exposition au plomb, de 
présence de termites, etc... et ce, à ses frais, par un 
professionnel présentant les garanties de compétence et 
d'assurance telles que prévues par la réglementation actuelle 
et future, ainsi qu'à effectuer tous traitements et travaux 
nécessaires en fonction <lesdits diagnostics. 
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10.3. Entretien - Réparations 
 
 

Le Preneur s'oblige également à tenir constamment les lieux 
loués et l'ensemble des installations et équipements qu'ils 
comportent, en bon état d'entretien  et  de  fonctionnement, 
ainsi qu'à effectuer toutes les réparations qui pourraient  être  
nécessaires,  en  remplaçant,  s'il  y a lieu, ce qui ne pourrait 
être réparé, à l'exclusion des  grosses  réparations  mentionnées  
à l'article 606 du code civil. 

, &
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Le Preneur devra par ailleurs entretenir, réparer ou 
remplacer à ses frais les vitrages qui pourraient recouvrir 
certaines parties des lieux loués et s'engage à n'exercer 
aucun recours contre le Bailleur en raison des dégâts causés 
par des infiltrations d'eau provenant <lesdits vitrages. 

 
Le Preneur devra informer le Bailleur sans délai de 

toutes réparations qui pourraient être nécessaires, comme de 
tous sinistres ou dégradations s'étant produits dans les lieux 
loués, quand bien même il n'en résulterait aucun dégât 
apparent, et ce, sous peine d'être tenu personnellement de lui 
rembourser le montant du préjudice direct ou indirect 
résultant pour lui de ce sinistre et d'être notamment 
responsable vis à vis de lui du défaut de déclaration en temps 
utile dudit sinistre à sa compagnie d'assurance. 

 
Le Preneur devra informer le Bailleur sans délai de 

toutes réparations qui pourraient être nécessaires bien 
qu'elles n'incombent pas à ce dernier, comme de tous sinistres 
ou dégradations s'étant produits dans les lieux loués, quand 
bien même il n'en résulterait aucun dégât apparent, et ce, 
sous peine d'être tenu personnellement de lui rembourser le 
montant du préjudice direct ou indirect résultant pour lui de 
ce sinistre et d'être notamment responsable vis à vis de lui 
du défaut de déclaration en temps utile dudit sinistre à sa 
compagnie d'assurance. 

 
 

  ARTICLE 11: TRAVAUX  
 
 

1°) Travaux du Preneur 
 

a) Le Preneur ne pourra faire dans les lieux loués aucune 
modification de distribution, aucune démolition, aucun 
percement de mur, voûtes ou plancher, sans l'autorisation 
expresse et par écrit du Bailleur, et de la copropriété pour 
les travaux requérant l'agrément de cette dernière. 

 
Afin de permettre au Bailleur et à son architecte - dont 

les honoraires d'intervention seront à la charge du Preneur - 
de se prononcer, le Preneur devra accompagner toute demande 
d'autorisation, de la fourniture d'un dossier complet 
impérativement établi par un architecte, comportant notamment 
plans et descriptif détaillés, faisant mention de l'état 
existant. 

 
Dans l'hypothèse où les travaux projetés affecteraient 

le gros œuvre ou tous éléments importants de structure, le 
Preneur s'oblige à notifier simultanément avec son projet, un 
avis d'un bureau de contrôle de réputation nationale, 
permettant à l'architecte du Bailleur et à celui de la 
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copropriété de vérifier que le projet ne porte atteinte, ni à 
la solidité de l'immeuble, ni à celle du gros œuvre. 

 
La décision du Bailleur sera notifiée dans le mois au plus 

tard de la  réception  du dossier du Preneur. 
 
 
 

)A 
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Dès qu'il aura donné son propre accord, le Bailleur 
s'oblige à soumettre toute demande d'autorisation de travaux du 
Preneur nécessitant l'accord de la copropriété au  syndic, en 
lui transmettant l'entier dossier qu'il aura reçu à cet effet 
et sollicitera la mise à l'ordre du jour du projet de travaux 
à la plus proche assemblée générale des copropriétaires, et en 
cas d'urgence à une assemblée spécialement réunie à cet effet, 
aux frais du Preneur. 

 
Le Bailleur s'engage à voter en faveur de l'autorisation 

des travaux qu'il aura lui- même donnée au Preneur au 
préalable, et à contester dans les délais requis par la loi la 
décision éventuelle de refus de la copropriété si le Preneur 
lui en fait la demande, aux frais du Preneur. 

 
En cas d'autorisation, le Preneur s'oblige en outre à 

contracter toutes assurances utiles, ainsi qu'il sera précisé 
au paragraphe c ci-dessous, le Preneur s'obligeant après 
réalisation des travaux, à adresser à l'architecte du 
Bailleur, et le cas échéant de la copropriété, tous documents 
permettant de vérifier la conformité des travaux exécutés, par 
rapport au projet initialement autorisé par le Bailleur, et le 
cas échéant par le syndicat de la copropriété. 

 
 

b) Tous travaux autorisés seront en toute hypothèse 
exécutés sous la surveillance du maître d'œuvre du Bailleur, 
et le cas échéant de la copropriété, dont les honoraires 
seront à la charge du Preneur. 

 
 

c) D'autre part, en cas de travaux autorisés touchant au 
gros œuvre ou à des éléments importants de structure, le Preneur 
devra, avant la réalisation des  travaux,  contracter -  pour  
celles qui le concernent - ou justifier pour les autres  de leur 
souscription  par ses entreprises  et son maître d' œuvre -, les 
assurances suivantes, dont il  devra  produire  en  copie  les  
polices, avec justification du paiement des primes : 

 
• Assurance maître d'ouvrage et constructeur non 

réalisateur à concurrence du montant des travaux réalisés. 
 

• Assurance tous risques chantier pendant la durée des 
travaux avec renonciation à recours contre le Bailleur. 

 
• Assurance décennale et responsabilité civile du maître 
d'œuvre. 

 
• Assurance décennale et responsabilité civile des 
entreprises. 

 
Dans l'hypothèse où le Preneur ne pourrait adresser, 

pour des raisons de délais notamment, un dossier d'assurance 
complet avant le début des travaux, il devra remettre au 



Page 
15 

15 
 

 

Bailleur, et au syndic de la copropriété le cas échéant, une 
attestation de son courtier d'assurance établissant que les 
polices d'assurance précitées ont été souscrites, à charge en 
outre de remettre le dossier d'assurance complet dans les plus 
brefs délais, et en toute hypothèse au plus tard au jour de 
l'achèvement des travaux. 

 
Le Preneur s'engage également à ce que les polices 
d'assurance  souscrites par le aître d'œuvre et les 

entreprises effectuant des travaux sur le gros œuvre et/ou sur 
la structure, incluent une garantie« dommages aux existants» 

pour les dommages qui pourraient 
être causés à l'immeuble consécutivement aux travaux réalisés. 

JÇ 
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Les garanties nées de ces assurances devront couvrir les 
responsabilités des entreprises pour tous les travaux qui leur 
sont confiés et en particulier leur responsabilité civile et 
leur responsabilité décennale et ce, pour une valeur 
permettant de réparer tous les désordres susceptibles d'être 
causés à l'ensemble des existants. 

 
La liste des assurances ci-dessus mentionnées n'est pas 

exhaustive et le Preneur devra faire son affaire personnelle 
de toutes assurances qu'il jugera utiles de souscrire en plus 
de celles ci-dessus rappelées, de telle manière que la 
responsabilité du propriétaire Bailleur ne puisse jamais être 
engagée ou recherchée du fait des travaux exécutés par le 
Preneur. 

 
 

d) Le Preneur devra par ailleurs, en cas d'autorisation, 
faire son affaire personnelle de l'obtention de toutes 
autorisations administratives ou autres éventuellement 
requises, lesquelles devront être obtenues préalablement au 
commencement des travaux, ainsi qu'ultérieurement de tous les 
griefs et réclamations pouvant être formulés par des tiers 
qu'ils soient ou non occupants de l'immeuble; il s'engage 
corrélativement à relever et garantir le Bailleur de toutes 
réclamations dont il serait l'objet à cette occasion. 

 
 

e) L'autorisation de travaux donnée par le Bailleur sera 
toujours une autorisation de principe n'impliquant aucune 
garantie du Bailleur que les travaux autorisés ne sont pas 
susceptibles d'entraîner des travaux non prévus à l'origine, 
que les locaux sont aptes à permettre leur réalisation selon 
les plans et desiderata du Preneur et dans les délais qu'il a 
prévus, le Preneur s'obligeant à faire son affaire sans 
recours contre le Bailleur de toute modification devant être 
apportée à ses projets, ou voire même de leur abandon. 

 
 

1) A la fin du présent bail, quelle qu'en soit la cause 
(résiliation judiciaire, de plein droit, ou autre) tous les 
travaux réalisés par le Preneur, quels qu'ils soient, 
deviendront la propriété du Bailleur sans indemnité. 

 
Le Bailleur pourra d'autre part, en fin de jouissance 

exiger la remise en état des locaux dans leur état initial 
mais uniquement du chef des travaux du Preneur qui n'auraient 
pas été autorisés ou présenteraient un caractère spécifique 
et/ ou dévalorisant, le caractère des travaux étant déterminé, 
en cas de litige, par un expert mandataire commun des parties, 
se prononçant définitivement, par analogie avec les 
dispositions de l'article 1592 du Code Civil, ledit expert 
étant désigné par le magistrat des référés saisi par la partie 
la plus diligente, les frais afférents à la désignation de 
l'expert, en ce compris ses honoraires, étant à la charge du 
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Preneur. 
 

Le Preneur assumera d'autre part seul les conséquences 
financières ou fiscales que pourrait entraîner l'exécution des 
travaux pour la bailleresse, même dans le cas où ils 
résulteraient d'une obligation légale ou réglementaire. En 
conséquence, le Preneur s'oblige à rembourser au Bailleur le 
montant de tous frais, impôts, taxes ou redressements fiscaux, 
primes d'assurances ou autres charges que ce dernier 
supporterait du fait de l'exécution des travaux. 

., 

Jf 
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2°) Premiers travaux du Preneur 
 

Le Bailleur autorise d'ores et déjà en tant que de 
besoin le Preneur à réaliser les travaux correspondant aux 
descriptif et plans ci-après annexés (Annexe 4), sous réserve 

de se conformer aux dispositions du 1° du présent article 
auquel il n'est pas autrement dérogé. C'est ainsi que le 
Preneur devra notamment avoir obtenu les autorisations de 
copropriété et administratives éventuellement nécessaires, 
réaliser lesdits travaux dans le respect des règles de l'art 
et, s'il plaît au Bailleur, sous le contrôle de son architecte 
et, le cas échéant, de celui de la copropriété, toutes les 
assurances nécessaires ayant été souscrites. 

 
A cet égard, le Bailleur s'oblige à apporter son 

concours pour soumettre à la copropriété le dossier de travaux 
qui lui sera remis par le Preneur et obtenir un vote favorable 
à la réalisation <lesdits travaux, le Preneur s'engageant à 
supporter les frais de convocation et tenue de l'Assemblée 
Générale extraordinaire éventuellement nécessaire. 

 
Les parties conviennent toutefois expressément que 

l'obtention des autorisations nécessaires à la réalisation des 
travaux  en question  ne constitue  pas une condition  suspensive 
du présent bail, leur exécution ne conditionnant pas le projet 
d'exploitation des  locaux,  le Preneur renonçant donc 
expressément à  tout  recours contre  le Bailleur dans 
l'hypothèse  où  il ne pourrait réaliser tout ou partie des 
travaux correspondant au projet annexé. 

 
 

3°) Travaux du Bailleur 
 

Le Preneur devra supporter sans indemnité ni recours 
contre le Bailleur, par dérogation à l'article 1724 du Code 
Civil, la gêne et les conséquences de toute nature qui 
résulteraient de l'exécution de tous travaux d'entretien, de 
réparations, grosses ou menues, passages de canalisations, 
etc... , que le Bailleur se réserve de faire exécuter dans les 
locaux loués, - même s'ils ne lui incombent pas - quelle qu'en 
soit la durée, cette dernière excédât-elle 21 jours. 

 
Il devra souffrir dans les mêmes conditions, la gêne et 

les conséquences de toute nature qui résulteraient d'autre 
part de l'exécution des travaux d'entretien et de réparations, 
d'amélioration, de transformation ou de construction nouvelle, 
qui pourraient être exécutées dans l'immeuble ou dans les 
immeubles voisins. 

 
Toutefois, le Bailleur prend dès à présent l'engagement 

de prévenir le Preneur suffisamment à l'avance de la nature et 
de la durée des travaux qu'il envisagerait de réaliser 
personnellement dans les locaux afin de limiter la gêne 
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occasionnée à son exploitation, et s'efforcera de faire 
exécuter les travaux auquel il ferait personnellement procéder 
dans les locaux loués, pendant une période de fermeture au 
public. 

 
Le Bailleur prend également l'engagement de faire 

exécuter les travaux qu'il ferait personnellement exécuter 
dans les lieux loués suivant un calendrier le plus bref 
possible, et de veiller à ce que ses entreprises respectent le 
planning annoncé au Preneur, de telle sorte que la gêne 
occasionnée et ses conséquences soient les plus brèves 
possibles. 

 

Jf 
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Le Preneur devra déposer à ses frais, tous agencements, 
mobiliers ou matériels et installations quelconques dont 
l'enlèvement sera utile pour l'exécution de tous travaux par 
le Bailleur, la copropriété ou un quelconque occupant de 
l'immeuble et laisser en outre, en toute époque, libre accès 
aux conduites d'eau, de gaz et d'électricité, gaines de 
ventilation et autres. 

 
Il devra de même déposer et remonter à ses frais lors de 

l'exécution de travaux concernant la façade, tous les 
agencements, enseignes, etc... , susceptibles de gêner la 
réalisation des travaux. 

 
Le Preneur devra supporter en outre sans indemnité ni 

recours contre le Bailleur, par dérogation en tant que de 
besoin à l'article 1723 du Code Civil, toutes modifications 
qui pourraient être apportées à l'immeuble, en ce compris les 
accessoires de la chose louée. 

 
Est annexé aux présentes, l'état récapitulatif des 

travaux réalisés au cours des trois années précédentes dans 
l'immeuble, étant précisé qu'aucun travaux n'a été envisagé en 
l'état pour les trois prochaines années (Annexe 5). 

 
 

  ARTICLE 12:  JOUISSANCE DES LIEUX  
 
 

Le Preneur devra se conformer aux usages en vigueur ams1 
qu'au règlement de copropriété dont copie lui a été remise ; 
en outre, il s'oblige à : 

 
1°) Ne procéder à aucun entreposage, même provisoire de 

matériel, mobilier ou marchandises dans les parties communes 
de l'immeuble ; ni à aucun empiètement ou utilisation d'aucune 
sorte, des ou sur les parties communes de l'immeuble ou encore 
concernant un espace privatif non inclus dans l'assiette du 
bail. 

 
2°) Ne pouvoir installer dans les lieux loués aucun 

moteur ou machine, autre que de bureaux ou de bureautique, 
qu'à charge de faire cesser sans délai la cause de trouble si 
leur fonctionnement motivait des réclamations justifiées des 
autres occupants de l'immeuble. 

 
3°) Faire son affaire personnelle du stockage de ses 

déchets, les trier si besoin est, et les évacuer au fur et à 
mesure et s'obliger, pour ce faire, à souscrire un contrat 
adapté aux volumes de ses déchets en vue de leur enlèvement et 
à en justifier au Bailleur à première demande. 

 
4°) Prendre toutes les mesures nécessaires, à ses frais et  

sans  recours  contre  le Bailleur, pour éliminer insectes et 
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tous autres animaux nuisibles. 
 

5°) Ne pouvoir charger les planchers d'un poids 
supérieur à celui qu'ils peuvent normalement supporter. 

 
6°) Ne pouvoir utiliser dans les lieux loués d'appareils 

à combustion lente, le Preneur s'obligeant à faire ramoner à 
ses frais et sous sa responsabilité par l'entrepreneur du 
Bailleur, les cheminées, poêles, fourneaux et conduits de 
fumée pouvant desservir les lieux loués, toutes les fois qu'il 
sera nécessaire, suivant les prescriptions administratives, et 
au moins une fois par an. 

, J} 
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7°) S'abstenir de toutes activités dangereuses, 
incommodes ou insalubres et prendre toutes mesures utiles pour 
empêcher toutes odeurs désagréables ou bruits excessifs ; 
s'abstenir d'autre part de jeter ou laisser jeter des produits 
corrosifs dans les égouts et canalisations et ne rien faire 
d'une manière générale qui puisse boucher lesdites 
canalisations. 

 
8°) Déclarer à la Mairie et au Bailleur, l'existence d'un 

foyer de contamination par les termites ou tout autre insecte 
xylophage, en cas de découverte d'une telle contamination. 

 
9°) Ne pouvoir faire dans les lieux loués  aucune  vente  

publique  de  meubles, matériels ou marchandises quels qu'ils 
soient et  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  sauf autorisation 
préfectorale ou vente survenant dans le cadre d'une procédure  
collective  du  Preneur, à l'initiative du mandataire judiciaire. 

 
10°) N'utiliser aucun haut-parleur ou autre moyen de 

diffusion susceptible d'être entendu hors des lieux loués ; de 
n'utiliser également aucun appareil électrique ou autre, 
perturbateur des auditions radiophoniques ou de télévision, 
sans avoir muni lesdits appareils des dispositifs permettant 
d'éviter tous troubles pour le voisinage. 

 
11°) Ne pouvoir faire passer les fournisseurs, livreurs 

et ouvriers que par l'entrée de la boutique donnant sur la 
rue, et aux horaires d'usage. 

 
12°) Le Preneur devra, pour toutes enseignes, et sauf le 

cas de simple substitution de caractères figurant sur une 
enseigne existante, obtenir l'autorisation préalable et écrite 
du Bailleur et de la copropriété et faire son affaire 
personnelle des autorisations administratives requises, le 
Preneur devant veiller à ce que l'enseigne qu'il aura 
installée soit toujours solidement fixée et faire en toute 
hypothèse son affaire personnelle de tous les griefs qui 
pourraient être faits au Bailleur à son sujet, de manière que 
ce dernier ne soit jamais inquiété et soit garanti de toutes 
les conséquences qui pourraient résulter d'un dommage causé 
par ladite enseigne. 

 
 

  ARTICLE 13:  VISITE DES LIEUX  
 
 

Le Preneur devra laisser visiter à tout moment les lieux 
par le Bailleur et / ou toute personne le représentant ou 
dûment autorisée par ses soins aux fins de lui permettre de 
s'assurer de leur état, prendre plus généralement les mesures 
conservatoires de ses droits, faire effectuer les réparations 
ou tous travaux qu'il jugerait utiles ou encore de les faire 
visiter par tout candidat acquéreur, prêteur ou locataire. 
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Le Bailleur s'oblige toutefois à prévenir le Preneur au 

préalable au moins 48 heures ouvrables avant la visite 
envisagée, sauf cas d'urgence. 

 
Le Preneur s'oblige également à souffrir à première 

demande du Bailleur, à quelque époque que ce soit, 
l'apposition de tous panneaux, écriteaux ou affiches, destinés 
à la recommercialisation des locaux, à charge pour le Bailleur 
de faire choix d'un emplacement causant la moindre gêne 
possible à l'exploitation du Preneur. 

(X). Le Bailleur s'oblige toutefois à ne pas empiéter sur 

l'enseigne du Preneur. 

;f 
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ARTICLE 14 : RESPONSABILITE ET RECOURS 
 

Le Preneur renonce à tous recours en responsabilité 
contre le Bailleur, et à solliciter une indemnité ou une 
diminution du loyer : 

 
1°) En cas de vol ou de tout autre acte délictueux dont 

le Preneur pourrait être victime dans les lieux loués ou 
dépendances de l'immeuble. le Bailleur n'assumant notamment 
aucune obligation de surveillance, 

 
2°) En cas de modification ou suppression  du  gardiennage  

éventuel,  un  tel  service, s'il était mis en place, restant 
pour le Bailleur une simple faculté, 

 
3°) En cas d'interruption dans le service de 

l'électricité, de l'eau, du gaz ou du chauffage, ou en cas 
d'arrêt, même prolongé, du fonctionnement de l'ascenseur ou de 
tous autres services de l'immeuble. 

 
4°) En cas de dégâts causés aux lieux loués et aux 

objets mobiliers, matériels et marchandises s'y trouvant, par 
suite d'infiltrations, d'humidité ou autres circonstances, le 
Preneur devant s'assurer contre ces risques sans recours 
contre le Bailleur, 

 
5°) En cas d'agissements engageant la responsabilité de 

tiers, qu'ils soient ou non occupants de l'immeuble, le 
Preneur devant faire son affaire personnelle des recours à 
engager contre l'auteur desdits agissements. 

 
6°) En cas d'expropriation totale ou partielle des lieux 

loués ou de mise à l'alignement de l'immeuble, toute action 
devant être exercée par le Preneur directement à l'égard de 
l'Administration ou de l'autorité responsable, sous réserve 
que le Bailleur ait informé le Preneur de l'expropriation, dès 
qu'il en aura lui-même eu connaissance. 

 
 

  ARTICLE 15 : ASSURANCES  
 

1°) Le Preneur devra faire assurer contre tout dommage 
résultant de l'incendie. fumées, dommages électriques, 
explosions, foudre, bris, vol, dégâts des eaux, inondations, 
refoulement d'égouts et canalisations, effondrement, les 
installations, constructions et aménagements éventuellement 
effectués dans les locaux loués, les mobilier, matériels et 
marchandises garnissant ces derniers, ainsi que les risques 
locatifs, la responsabilité civile et le recours des voisins, 
auprès d'une compagnie d'assurances notoirement solvable 
disposant d'un établissement en France et pour une valeur 
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suffisante. 
 

De convention expresse, toutes indemnités dues au 
preneur par toute compagnie d'assurance, en cas de sinistre, 
pour quelque cause que ce soit, affectant les biens ci-dessus 
désignés, seront affectés au privilège du bailleur, les 
présentes valant en tant que de besoin transport à concurrence 
des sommes qui pourraient être dues. Le preneur devra informer 
de cette clause, les compagnies d'assurances concernées. 

 

J 
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2°) Le Preneur renonce expressément à tout recours et 
action quelconques contre le Bailleur du fait de la destruction 
totale ou partielle de ses matériels, objets mobiliers, valeurs 
quelconques et marchandises, soit du fait de leur 
détérioration, soit du fait de la privation de jouissance des 
lieux et même en cas de perte totale ou partielle de son fonds, 
en ce compris les éléments incorporels attachés audit fonds. 

 
3°) Dans le cas où les activités exercées par le Preneur 

entraîneraient, soit pour le Bailleur, soit pour les co-
Iocataires, soit pour les voisins, des surprimes d'assurances, 
le Preneur sera tenu tout à la fois d'indemniser le Bailleur du 
montant de la surprime payée par lui et en outre de le 
garantir contre toute réclamation d'autres locataires ou 
voisins. 

 
4°) Les polices d'assurances du Preneur devront prévoir 

que la résiliation ne pourra produire effet que quinze jours 
après une notification de l'assureur au Bailleur et en vue 
d'assurer l'exécution des stipulations qui précèdent, le 
Preneur devra adresser au Bailleur, avant l'entrée dans les 
lieux, une photocopie certifiée conforme de ses polices ou une 
attestation de sa compagnie d'assurance ou de son courtier, 
détaillant précisément les risques couverts ; il devra d'autre 
part justifier du maintien de la police et de l'acquit de ses 
primes en adressant au Bailleur le I cr septembre de chaque 
année, sans mise en demeure préalable, l'attestation délivrée 
à cet effet par sa compagnie d'assurances ou son courtier. 

 
 

  ARTICLE 16:  EXPLOITATION -SOUS-LOCATION - CESSION  
 
 

1°) Le Preneur devra occuper personnellement les lieux 
loués et ne pourra en conséquence se substituer toute personne 
physique ou morale, même à titre gratuit et / ou temporaire, 
dans les lieux loués, en ce compris dans le cadre d'un contrat  
de  location- gérance ; il ne pourra non plus y domicilier 
toute personne physique ou morale. 

 
 

2°) Le Preneur ne pourra sous-louer tout ou partie des 
lieux loués et dans l'hypothèse où la sous-location partielle 
des locaux serait autorisée, il devra se conformer aux 
prescriptions légales requises, l'ensemble des locaux 
conservant en toute hypothèse de convention expresse, un 
caractère indivisible. 

 
 

3°) Le Preneur ne pourra céder son droit au présent 
bail, ni partiellement ni en totalité, sauf en cas de cession 
du fonds de commerce exploité dans les lieux. 
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a) Dette locative antérieure à la cession. Aucune 
cession ne pourra en toute hypothèse intervenir sans qu'aient 
été réglés préalablement tous arriérés de loyers, charges et 
accessoires - ou qu'ils aient été consignés entre les mains 
d'un séquestre en cas de litige - ; en outre le cessionnaire 
devra dans l'acte de cession se déclarer, à compter de la prise 
d'effet de cette dernière, garant et répondant solidaire du 
cédant pour le paiement des loyers, charges et accessoires 
comme pour l'exécution de toutes les clauses du bail, au titre 
de la période 

térieureà la cession. 
 

1r 
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En particulier, si ledit état des lieux prévu au d) ci-
après fait apparaître que les locaux nécessitent des 
réparations, remises en état ou mises en conformité, à la 
charge du Preneur aux termes des articles 10.2 et 10.3 ci-
dessus, le cessionnaire devra dans la cession, s'engager à les 
exécuter à ses frais, sans pouvoir opposer au Bailleur qu'ils 
résultent du fait du cédant. 

 
b) Garantie du cédant. Toute cession autorisée devra 

comporter la stipulation d'une garantie solidaire du cédant et 
de tous cessionnaires successifs pour le paiement des loyers 
et des charges, comme pour l'exécution de toutes les 
conditions du bail, en ce comprises les indemnités dues 
consécutivement à sa résiliation, dans la limite de trois 
années à compter de la date d'effet de la cession. 

 
c) Concours du Bailleur. Aucune cession ne pourra 

d'autre part intervenir moins d'un mois après une notification 
préalable adressée par le Preneur au Bailleur, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou acte extrajudiciaire, 
l'invitant à concourir à la cession projetée, ladite 
notification devant comporter dénonciation intégrale du projet 
d'acte de cession établi par un rédacteur d'actes relevant 
d'une profession juridique réglementée. 

 
A défaut d'intervention, ou même en cas d'intervention 

pure et simple, la cession ne devra comporter aucune atteinte 
aux droits et actions antérieurs du Bailleur, toute clause de 
l'acte de cession, contraire ou contradictoire avec les 
clauses et conditions du bail devant être de plein droit 
réputée non écrite. 

 
D'autre part, une copie exécutoire ou un exemplaire 

original de l'acte de cession devra être remis au Bailleur 
dans le mois de la signature, aux frais du Preneur, le tout à 
peine de résiliation de plein droit du bail. 

 
d) Etat des lieux. Un état des lieux contradictoire 

devra être établi entre le cédant et le cessionnaire en 
présence du Bailleur, un exemplaire dudit état des lieux étant 
remis au Bailleur en cas de concours à l'acte et à défaut, en 
annexe à l'exemplaire original de l'acte de cession devant 
être remis au Bailleur dans le mois de la signature, aux 
termes de l'article qui précède. 

 
e) Droit de préférence. La notification ci-dessus ouvrira 

également au bénéfice du Bailleur le droit, dans le même délai, 
pour lui ou toute personne physique ou morale qu'il se réserve de 
désigner, de se porter acquéreur à stricte égalité de conditions. 

 
Pour le cas où le Bailleur déciderait d'user pour lui-

même de la faculté qui lui est ainsi reconnue, le prix serait 
payé à titre d'indemnité de résiliation de bail, selon les 
modalités de paiement retenues pour la cession de fonds de 
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commerce initialement prévue et, dans tous les cas, après 
libération des lieux et remise des clés, expiration des délais 
de publicité et de purge, les créanciers inscrits ayant été 
dûment informés de ladite résiliation. 

 
Le droit de préférence ci-dessus s'imposera dans les 

mêmes conditions aux acquéreurs successifs pendant toute la 
durée du bail, de ses prorogations ou renouvellements ; il 

s'appliquera à toutes les cessions, quelle qu'en soit la forme 
et les modalités, en ce comprise la vente par adjudication ; 
en cas de vente globale de plusieurs fonds, la vente devra à 

peine de nullité, comporter une ventilation du prix global 
faisant  apparaître le prix de cession du ds exploité dans les 

lieux loués afin de permettre au Bailleur d'exercer le droit 
prévu par le 

présent article sur le seul fonds exploité dans le local objet 
des présentes. 

if 
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Toute justification devra être donnée au Bailleur en 
même temps que la notification prévue ci-dessus, à peine de 
nullité de cette dernière, en ce qui concerne le dernier 
inventaire des stocks, le détail des contrats de maintenance 
avec l'identité des contractants, ainsi que les contrats de 
travail (identité des salariés, ancienneté et salaires). 

 
Le délai du mois ouvert au  Bailleur  par  l'article c) ci-

dessus  également  applicable  à la présente clause, sera  porté 
à deux  mois en cas de  notification  intervenant  entre le  1cr 
juillet et le 31 août. 

 
En cas de vente aux enchères, un dire du cahier des 

charges devra faire mention de l'existence et des modalités du 
droit de préférence ci-dessus et le Bailleur devra être 
convoqué à l'adjudication, au moins un mois à l'avance avec 
notification du cahier des charges. Corrélativement, le 
Bailleur (ou toute personne physique ou morale qu'il se 
réserve de désigner) pourra se substituer au dernier 
enchérisseur, à prix égal et conditions identiques, par 
déclaration formulée immédiatement dès la clôture des 
enchères. 

 
 

ARTICLE 17 : CLAUSE RESOLUTOIRE - SANCTIONS 
 

1°) A défaut de paiement d'un seul terme ou fraction de 
terme de loyer et / ou d'indemnités d'occupation ou 
accessoires (charges, impôts et toutes sommes dues en vertu du 
présent bail) à l'échéance prévue (y compris les frais de 
commandement et autres frais et honoraires de poursuites), comme à 
défaut de paiement de tous arriérés dus par suite 
d'indexation, de révision ou de renouvellement, ou en cas 
d'inexécution d'une seule des conditions du présent bail, 
comme de toute violation de ses obligations par le preneur, 
qu'elles découlent de la loi ou du présent contrat, un mois 
après une mise en demeure restée infructueuse, le présent bail 
sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, même 
dans le cas de paiement ou d'exécution postérieurs à 
l'expiration du délai du mois. 

 
Les parties attribuent en tant que de besoin compétence 

au magistrat des référés pour constater le manquement, le jeu 
de la présente clause résolutoire et prescrire l'expulsion du 
Preneur. 

 
 

2°) A défaut de paiement du loyer, des accessoires et 
des sommes exigibles à chaque terme d'après le présent bail, 
huit jours après la première présentation d'une simple lettre 
recommandée demeurée sans suite, le dossier sera transmis à 
l'huissier, les sommes dues étant dans cette hypothèse 
automatiquement majorées de 10 %. 
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Cette majoration reste indépendante des frais et 

honoraires de procédure et notamment de commandements et de 
recettes qui seront à la charge du Preneur, ce dernier 
s'obligeant à rembourser au Bailleur à première demande, sous 
sanction de la présente clause, toutes les sommes exposées en 
vue du recouvrement des sommes dues au titre des présentes à 
quel que titre que ce soit, ainsi que d'un intérêt 
conventionnellement fixé au taux de base 
ncaire majoré de trois points, calculé sur l'arriéré locatif, 
hors pénalités et frais. 

Jt 
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3°) En cas de résiliation de plein droit ou judiciaire, le 
montant total des  loyers d'avance, et du dépôt de garantie, même 
si une partie n'en a pas été versée, restera acquis au Bailleur, 
sans préjudice de tous autres dus ou dommages et intérêts. 

 
 

4°) L'indemnité d'occupation à la charge du Preneur, à 
défaut de délaissement des locaux après résiliation de plein 
droit ou judiciaire, ou expiration du bail, sauf le cas de 
congé assorti d'une offre d'indemnité d'éviction, sera établie 
forfaitairement sur la base du loyer global de la dernière 
année de location, majoré de 50 %, sans préjudice du droit du 
Bailleur à indemnisation complémentaire, sur justification du 
préjudice effectivement subi, en raison notamment, soit de 
l'importance du loyer de relocation, soit de la durée 
nécessaire à cette relocation. 

 
 

ARTICLE 18: RESTITUTION DES LIEUX 
 

1°) Avant de déménager, le Preneur devra préalablement à 
tout enlèvement, même partiel du mobilier et du matériel, 
justifier par présentation des acquits, du paiement de toute 
facturation correspondant aux abonnements et consommations  de  
gaz, électricité et téléphone, de même que du paiement des 
contributions directes ou indirectes à sa charge, tant pour les 
années écoulées que pour l'année en cours, et être à jour de tous 
arriérés  de  loyers  et accessoires. 

 
 

2°) Il devra rendre les lieux loués - en ce compris les 
travaux du Preneur devenus la propriété du Bailleur par voie 
d'accession -, en bon état conformément aux obligations lui 
incombant en vertu du présent bail, telles que stipulées aux 
articles 10.2 et 10.3 dont les parties conviennent 
expressément que leurs dispositions sont applicables à l'état 
dans lequel les locaux devront être restitués par le Preneur 
lors de son départ des lieux loués. 

 
Un état des lieux sera dressé au jour prévu pour la 

restitution des clés, ledit état comportant en annexe le 
descriptif des réparations incombant au preneur dans les 
termes du bail. 

 
Le preneur sera invité à assister à l'état des lieux par 

lettre recommandée avec avis de réception postée au plus tard 
48 heures ouvrables avant la date du rendez-vous et, à défaut, 
l'état des lieux sera dressé au jour de l'expiration du bail 
par un huissier qui pourra se faire assister d'un serrurier 
pour pénétrer dans les lieux, les frais correspondants étant à 
la charge du preneur. 
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Q 
 

Jf 

Si le Bailleur entend faire supporter des remises en 
état au Preneur, il devra lui notifier préalablement les devis 
correspondants par lettre recommandée avec accusé de réception 
lui impartissant un délai d'un mois pour faire connaitre ses 
observations et proposer 
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  ARTICLE 19:  TOLERANCES -INDIVISIBILITE  
 
 

1°) Toutes tolérances concernant l'exécution des 
conditions du présent bail et de ses suites, quelles qu'aient 
pu en être la fréquence ou la durée, ne pourront jamais être 
considérées comme comportant modification ou suppression 
<lesdites conditions. 

 
 

2°) Le bail est déclaré indivisible au seul bénéfice du 
Bailleur. En cas de co- Preneurs, notamment en cas de cession, 
leur obligation sera réputée indivisible et solidaire. 

 
 

 
 

Le Preneur déclare avoir été informé, conformément aux 
dispositions des articles L.125-5 et R.125-26 du Code de 
l'Environnement, de la situation de l'immeuble au regard des 
risques naturels, miniers, technologiques, un état <lesdits 
risques étant annexé aux présentes (Annexe 6). 

 
Le Bailleur déclare d'autre part qu'à sa connaissance le 

bien donné à bail n'a fait l'objet d'aucun sinistre ayant 
donné lieu au versement d'une indemnité résultant d'une 
catastrophe naturelle et/ou technologique, en application 
notamment des articles L.125-1 alinéa 3 et L.125-2 du Code des 
Assurances, survenu depuis qu'il est propriétaire des locaux. 

 
Un diagnostic de performance énergétique, ainsi qu'un 

diagnostic amiante sont par ailleurs remis au Preneur ce jour. 
 
 

ARTICLE 21: FORMALITES-FRAIS-ELECTION DE DOMICILE 
 
 

1°) Enregistrement. Les présentes pourront faire l'objet 
d'un enregistrement aux frais et à la diligence du Preneur. 

 
 

2°) Frais et honoraires. Les frais et honoraires 
d'établissement des présentes, ainsi que ceux qui en seront la 
suite ou la conséquence, sont à la charge du Preneur qui s'y 
oblige sous les sanctions qui précèdent. 

 
En conséquence, le Preneur règle ce jour, sans préjudice 

des honoraires de son propre conseil dont il déclare faire son 
affaire personnelle, une somme de 5.000 € hors taxes au titre 
des honoraires du conseil du Bailleur. 
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Il s'oblige d'autre part à régler à la société Elysées 
Conseils et Développement, 126 rue de la Faisanderie - 75116 
Paris, un honoraire de 15.000 € hors taxes, soit 18.000 €TTC, 
au titre de ses honoraires d' intermédia ire. 

1} 6
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3°) Election de domicile. Le Bailleur fait élection de 
domicile à l'adresse indiquée dans le préambule des présentes. 
Le Preneur fait élection de domicile dans les lieux loués. 

 
 

Fait à Paris, le b 0 -:J- f ZrJ)ç-- 
En autant d'exemplaii Ju de droit. 

 
 
 

 
SAS HOLDING COOL 

Pour la SARL BIEN BEAUREPAIRE 

 
 
 
 

Liste des annexes 
 
 

Annexe 
1 
Annexe
2 
Annexe
3 
Annexe
4 
Annexe
s 
Annexe
6 

- Plan. 
- Inventaire des catégories de charges, impôts, taxes 

et redevances. 
- Projet de garantie bancaire à première demande. 
- Projet de travaux du Preneur. 
- Etat récapitulatif des travaux réalisés au cours des 

trois années précédentes. 
- ERNMT. 
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Inventaire des catégories de charges, impôts, taxes et 
redevances liés au bail 

 

- - ♦ - - 
 

A - DEFINITION 

 
1-CHARGESGENERALES 

1.1. Conservation et entretien de l'immeuble 
 

- Réparations - y compris remplacement -, rénovation, embellissement, 
ravalement, mise en conformité et améliorations portant sur les 
gros murs, les façades, la toiture, les têtes de cheminée, les 
escaliers, les canalisations et réseaux, les halls d'entrée et 
locaux communs, qu'elle qu'en soit la  cause (vétusté, force 
majeure ou injonction de l'Administration et/ou règlementation). 

 
- Entretien, réparations, vérification, rénovation, modernisation, 
création et remplacement des équipements de l'immeuble, ayant un 
caractère obligatoire  ou  non,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause 
(vétusté, force majeure ou injonction de l'Administration et/ou 
règlementation). 

- Frais et honoraires générés par la réalisation des travaux prévus 
ci-dessus, y compris les honoraires et frais d'études. 

 
-  Rémunérations et charges sociales du personnel administratif et/ou 
technique et/ou les montants facturés par des entreprises 
extérieures chargées notamment du gardiennage, du nettoyage, de 
1'entretien. 

 
- Frais d'achat de produits ménagers, matériels d'entretien, 
mobilier, outillage, système de surveillance, et tous éléments 
nécessaires à la sécurité, achat et entretien des compteurs d'eau, 
d'électricité ou de gaz, poubelles, enlèvement des ordures 
ménagères. 

-  Frais de dératisation, désinfection et désinsectisation des 
parties communes et/ou équipements communs. 

 

 
1.2. Administration de l'immeuble 

 
- Honoraires du syndic et frais de tenue des assemblées générales. 

 
- Primes d'assurances contractées pour l'assurance de l'immeuble, y 
compris les honoraires de courtage d'assurances. 

 
II - CHARGES SPECIALES 

- Chauffage. 
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- Eau froide. 
 

-r, . ec tricité et éclairage des parties communes. 

if 
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III - IMPOTS, TAXES ET REDEVANCES 
 

-Taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 

- Taxe de balayage. 
 

-Taxe foncière et additionnelles. 
 

-TVA. 
 
 

B - REPARTITION 

1°) Comme indiqué aux termes de l'article 7 du bail, dont le 
présent inventaire constitue une annexe indivisible, seules les 
dépenses relatives aux grosses réparations mentionnées à l' a rticle 
606 du code civil, ainsi que le cas échéant, les honoraires liés à la 
réalisation des travaux relevant du même texte, resteront à la charge 
du Bailleur, toutes les autres dépenses énumérées ci-dessus devant 
être remboursées par le preneur à hauteur de sa quote-part déterminée 
comme ci-dessous. 

 
2°) La quote-part du preneur dans les dépenses communes énumérées 

ci-dessus sera calculée en fonction des tantièmes de copropriété 
correspondant aux lots loués, tels que mentionnés à 1'article 2 du 
bail. 

 
Un état récapitulatif annuel sera communiqué au preneur dans le 

délai de trois mois à compter de la reddition des charges de 
copropriété sur l'exercice annuel. 

 
 
 

 

f 
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GARANTIE A PREMIERE DEMANDE 

La soussignée, banque 

Représentée par 

Agissant en qualité de 

Dûment habilité aux fins des présentes. 
 

DECLARE s'engager irrévocablement et inconditionnellement par la présente à payer à la SCI 
JET, Société Civile Immobilière au capital de 365.877,64 Euros, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Paris sous de Paris sous le numéro 403 192 057, dont le siège social est 23 rue 
Beaurepaire - 75010 PARIS, ou toute personne physique ou morale venue à ses droits -, à première 
demande  de  celle-ci,  les  sommes  dues  par  la  société  BIEN  BEAUREPAIRE,  SARL  au  capital  de 
J•] Euros, immatriculée  au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro[•], dont le 
siège 
social est situé 23 rue Beaurepaire - 75010 PARIS, au titre du bail portant sur les locaux sis à PARIS 
(75010), 23 rue Beaurepaire, en date du[•]. 

 
la présente garantie sera mise en jeu à première demande écrite du bailleur attestant que la 

somme réclamée est due en conséquence de la présente garantie et que les conditions de son paiement 
sont réalisées. 

 
La mise en œuvre de la présente garantie n'est assujettie à aucune autre condition et est 

expressément stipulée autonome et inconditionnelle, le garant ne pouvant opposer aucune exception ou 
contestation de quelque nature que ce soit, ni différer le paiement des sommes visées dans la demande 
pour quelque motif que ce soit, et y compris en cas d'impossibilité et/ou de défaut de subrogation dans les 
droits du bailleur, ou en cas d'octroi de délais ou de moratoire accordés au preneur (que ceux-ci soient 
d'originelégale, judiciaire ou conventionnelle), étant précisé que la référence faite par les présentes au bail 
précité tend exclusivement à permettre l'identification du présent engagement, sans conférer pour autant 
à celui-ci un caractère accessoire. 

 
Le montant garanti est plafonné à la somme totale de 60.000 €· taxes en sus {t)' correspondant 

à six mois de loyer en principal, ladite somme étant réactualisée en fonction de la variation de l'indice lnsee 
des loyers commerciaux, l'indice de base étant celui du deuxième trimestre 2015 et l'indice de 
comparaison, le dernier indice publié au jour de la mise en œuvre de la présente garantie. 

 
Le présent engagement prendra effet ce jour pour expirer au plus tard le 31 décembre 2024. 

 
Passée cette date, et à défaut de mise en jeu préalable formée par lettre recommandée avec 

accusé de réception à la banque sus-visée, la présente garantie sera considérée comme caduque de plein, 
droit et aucune demande s'y référant, tant pour le passé que pour l'avenir, ne sera plus recevable, pour 
quelque cause ou motif que ce soit, et ce même en l'absence de mainlevée ou de restitution du présent 
acte. 

 
En outre, il est expressément prévu qu'en cas de mise en jeu partielle, le montant du présent 

engagement se réduira à due concurrence, de telle sorte qu'il ne pourra plus être demandé à la banque, 
qu'une somme égale à la différence entre l'encours de la garantie à cette date et les sommes réglées au 
titre des mises en jeu partielles. 

 
Le présent engagement est soumis au droit français ; tout litige le concernant sera de la 

compétence des Tribunaux de[•]. 

Fait à PARIS, le 
 

4 
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AU COURS DES TROIS 
ANNEES PRECEDENTES 

 
 

- En 
2012: 

 
• Colonn
e 
terre 
et 
descen
tes 
(voté 
pour 
un 
montan
t de 
8. J 
76,02 
€) 

• Tavaux 
de 
menuis
erie 
(voté 
pour  
un  
montan
t  de  
J 
.464,7
7 €) 

• Travau
x de 
plombe
rie 
(voté 
pour 
un 
montan
t de 
5.445,
90 €) 

• Rempla
cement 
colonn
e de 
gaz 
(voté 
pour 
un 
montan
t de 
7.291,
40 €) 

 
 

- 
En 
20
13
: 

 
• R
é
f
e
c
t
i
o
n
 
c
a
g
e
 
d
'
e
s
c
a
l
i
e
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u
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é pour 
un 
montan
t de 
9.149,
30 €) 

• Peintu
re 
porte 
cochèr
e 
(voté 
pour 
un 
montan
t de 
4.520 
€) 

• Réfect
ion de 
la 
couver
ture 
de la 
toitur
e 
(voté 
pour 
un 
montan
t de 
108.48
2,38 
€) 

• Débarr
as 
cave 
et 
cour 
(voté 
pour 
un 
montan
t de 
2.646 
€) 

• Travau
x  
d'asce
nseur 
(voté 
pour  
un 
montan
t de 
2.188,
89 €) 

• Réfect

i
o
n
 
c
a
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e
 
d
'
e
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2072–E–SD 
Janvier 2018 

DÉTERMINATION DE LA VALEUR AJOUTÉE 
PRODUITE AU COURS DE L'EXERCICE 
IMMEUBLES NUS À USAGE AUTRE QU’HABITATION 

LE FORMULAIRE N°2072-E ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA DÉCLARATION N°1330-CVAE DOIVENT IMPÉRATIVEMENT FAIRE L'OBJET 
D'UN DÉPÔT DÉMATÉRIALISÉ (EDI-TDFC) 

Vous trouverez toutes les informations utiles sur impots.gouv.fr 
dans la rubrique PROFESSIONNELS. 

NÉANT 

 

DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 
: 

SCI JET 

 
ADRESSE DE L’ENTREPRISE : 

23 rue beaurepaire 
 

75010 PARIS 

NOM ET ADRESSE PERSONNELLE DE 

L’EXPLOITANT : 

 

 

N° d’identification de 
l’entreprise (SIREN) 

Exercice 
ouvert le : 

01/01/2017 et clos 
le : 

31/12/2017 

I – RECETTES 

Montant brut des fermages ou des loyers encaissés R01 128 400 
Dépenses par nature déductibles de l’impôt sur le revenu incombant 
normalement à la société, la collectivité ou l’organisme sans but 
lucratif mises par convention à la charge des locataires 

R02 
 

Recettes brutes diverses (subventions ANAH, indemnités d’assurances.
 ................................................ ) 

R03  

TOTAL A T01 128 400 

II – DÉDUCTIONS, FRAIS ET CHARGES 
Frais d’administration et de gestion et autres frais de gestion D01 816 
Primes d’assurances D02 214 
Dépenses de réparation, d’entretien et d’amélioration D03 20 464 
Dépenses relatives aux travaux de restauration D04  

Dépenses de grosses réparations du nu–propriétaire D05  

Dépenses spécifiques aux monuments historiques D06  

Charges récupérables non récupérées au départ du locataire D07  

Indemnités d’éviction, frais de relogement D08  

Déductions spécifiques du revenu brut (diminuées des éventuelles 
réintégrations) 

D09  

Montant de la déduction au titre de l’amortissement D10  

Provisions pour charges de copropriété payées par les copropriétaires 
bailleurs et régularisations 
éventuelles de provisions antérieures 

D11 6 328 

TOTAL B T02 27 823 

III – VALEUR AJOUTÉE PRODUITE 

Calcul de la Valeur Ajoutée T03 74 896 

TOTAL A - B  74 896 

IV – COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTÉE DES ENTREPRISES (CVAE) 

Mono établissement au sens de la CVAE (cocher la case) L01 X 
Effectifs au sens de la CVAE * L05  

Période de 
référence Date 
de début 
Date de fin 

 
L02 

 
01/01/2017 
31/12/2017 

Valeur ajoutée rentrant dans le dispositif de la CVAE D12 74 896 

Chiffre d’affaires de référence CVAE L03 128 400 

Date de cessation L04  
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Les dispositions des articles 39 et 40 de la loi n° 78–17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés modifiées par la loi n° 2004–801 du 6 août 2004 garantissent les droits des 
personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel. 

* Des explications concernant ces cases sont données dans la notice n° 1330–CVAE–SD§ Répartition des 

salariés 
 

M I N I S T È R E  D E L' A 

C T I O N E T D E S C O M P 

T E S P U B L I C S 

C
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4 0 3 1 9 2 0 5 7 
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1 

Nombre d’annexes : 

2072–S–A1 : 2072–S–A2 : 

 
 
 
 
 

Formulaire 
obligatoire Article 
46 C de l'annexe III 
au 
Code général des 
impôts 

Liberté  .Égalité .Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

 

DECLARATION DES 
SOCIETES 

IMMOBILIERES NON 
SOUMISES A L'IMPOT 
SUR LES SOCIETES 

N° 2072-S-
SD 

DÉCLARATION RELATIVE 
AUX REVENUS PERÇUS AU 
COURS DE L'ANNÉE 

201
7 

 
 

SIE DE PARIS 10E SUD 
5 Cité Paradis 

75475 PARIS CEDEX 10 

SCI JET 
23 rue beaurepaire 

75010 PARIS 

 
 

SIE 
7540602 

 N° de 
dossier 
307654 

 Clé 
15 

 Régim
e 
52 

 Code, 
service 
652 

N° SIREN 4 0 3 1 9 2 0 5 7 
 

 

 

Cette déclaration est à adresser au plus tard le 
deuxième jour ouvré qui suit le 1 er mai, soit le 3 
mai 2018, en en double exemplaire (si vous 
déposez papier) au service des impôts des 
entreprises (SIE) du lieu du principal 
établissement de  la société (c’est–à–dire le lieu 
de direction effective de la société) ou, le cas 
échéant à la Direction des grandes entreprises 
(DGE). 

 

 
SI VOUS ÊTES DANS L’UN DES CAS CITÉS AU DEUXIÈME PARAGRAPHE DU CADRE  « DÉCLARATION  À 
SOUSCRIRE » DE LA NOTICE, VOUS DEVEZ REMPLIR UNE DÉCLARATION N°2072–C DISPONIBLE SUR LE SITE 
WWW.IMPOTS.GOUV.FR 

VOUS POUVEZ ÉGALEMENT TÉLÉ–DÉCLARER  CE FORMULAIRE  EN UTILISANT  LA PROCÉDURE EDI–TDFC OU À À 
PARTIR DE " MON ESPACE PROFESSIONNEL " SUR IMPOTS.GOUV.FR. POUR TOUTES PRÉCISIONS CONSULTER LA 
FICHE : " J’EFFECTUE MES DÉMARCHES SUR IMPOTS.GOUV.FR " DANS MON ESPACE ABONNÉ (EFI). 

 
POUR PLUS D’INFORMATIONS SUR LA TÉLÉDÉCLARATION, VOUS POUVEZ CONSULTER LE PORTAIL FISCAL 
WWW.IMPOTS.GOUV.FR, RUBRIQUE « PROFESSIONNELS ». 

Identification du 
destinataire 

Adresse du service 
où il convient de 

renvoyer un 
exemplaire 

préidentifié de la 

1 

 
horaires d'ouverture sur 

impots.gouv.fr, 

rubrique « Nous 
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I – RÉSULTAT NET À RÉPARTIR ENTRE LES ASSOCIÉS 

 

R1 

Revenus bruts 
(total des lignes 5+22–23+25 de 
l’ensemble des colonnes des 
cadres "VII – Détermination des 
revenus selon la règle des 
revenus fonciers" – 
2072–S–A1–SD) 

 
128 400 

 
R2 

Paiement sur travaux 
(total des lignes 9 de 
l’ensemble des colonnes des 
cadres "VII – Détermination 
des revenus selon la règle 
des revenus fonciers" – 
2072–S–A1–SD) 

 
25 580 

 

R3 

Frais et charges autres 
qu’intérêts d’emprunts (total des 
lignes 17 de l’ensemble des 
colonnes des cadres "VII – 
Détermination des revenus selon 
la règle des revenus fonciers" – 
2072–SA1– SD) 

37 401 R4 
Intérêts d’emprunts 
(total des lignes 20 de 
l’ensemble des colonnes des 
cadres "VII – 
Détermination des revenus 
selon la règle des revenus 
fonciers" – 2072–S–A1–SD) 

 

 
R5 

Revenu net (+) ou déficit net (–) 
(total des lignes 26 de l’ensemble des cadres "VII – 
Détermination des revenus selon la règle des revenus 
fonciers" – 2072–S–A1–SD) 

90 998 

 

Date et signature : 13/06/2018 
M. TORDJMAN CLAUDE 

Téléphone : 

01.42.00.42.00. 

Courrier électronique : 

xuan.seguier@berdugometoudi.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 

M I N I S T È R E  D E L' A 

C T I O N E T D E S C O M P T 

E S P U B L I C S 
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Dénomina

tion et 
SCI JET 
23 rue beaurepaire 75010 
PARIS 

 

 

 

II – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX RELATIFS À LA 
SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE NON SOUMISE À L’IMPÔT 
SUR LES SOCIÉTÉS 

 
 

Dénomination de la société SCI JET 

 
Adresse de la société 

23 rue beaurepaire 
 
 
75010 PARIS 

 
Adresse du siège social au 1er 

janvier 2017 

 

 
Adresse du siège social en cas 

de changement au cours 
de l'année 2017 

 

Date de clôture de l'exercice 
comptable 

31/12/2017 

Nom du gérant TORDJMAN CLAUDE 

 
Adresse du gérant 

 
 

 
75016 PARIS 

N° de téléphone du gérant  

Nom du comptable SAS UBM 

 
Adresse du comptable 

50 rue de PICPUS 
 
 
75012 PARIS 

N° de téléphone du comptable  

Nom du conseil  

 
Adresse du conseil 

 

N° de téléphone du conseil  

Nom de l'administrateur de 
biens 

 

 
Adresse de l'administrateur 

de biens 

 

N° de téléphone de 
l'administrateur de biens 

 

Nombre d'associés 1 

Nombre total de parts dans 
la société au 1er 
janvier 2017 

24 000 

Montant nominal des parts au 
1er janvier 2017 11.08 

Augmentation du nombre de 
parts au cours de 
l'année 2017 

OUI : NON : X Nombre de parts en plus : 

Diminution du nombre de parts 
au cours 

de l'année  2017 
OUI : NON : X Nombre de parts en moins : 

 
III – RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PRODUITS OU CHARGES RÉALISÉS PAR LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE AUTRES QUE 
LES REVENUS DES IMMEUBLES 

 

R6 Montant global des produits financiers réalisés par la 
société immobilière en € 
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tion et 
SCI JET 
23 rue beaurepaire 75010 
PARIS 

 

 

FACILITEZ-VOUS L'IMPÔT ET FAITES VOS DÉMARCHES SUR INTERNET AVEC LE SITE 
www.impots.gouv.fr 

R7 
Montant global des produits exceptionnels (plus–values de 
cession)(1) réalisés par la société immobilière en € 

 

R8 
Montant global des charges exceptionnelles (moins–values 
de cession)(2) réalisées par la société immobilière en € 

 

 
 

1    Les plus–values de cession sont les plus–values réalisées par la société immobilière lors de la vente de biens 
mobiliers (exemple: titres de participation) ou immobiliers qu’elle détient. 
2  Les moins–values de cession sont les moins–values réalisées par la société immobilière lors de la vente de biens 
mobiliers (exemple: titres de participation) ou immobiliers qu’elle détient. 

2 

C
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IV – LISTE DES IMMEUBLES DÉTENUS PAR LA 
SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE 

 

  
Adresse des immeubles détenus au cours 
de l'année 2017 

 
Nombre 
de 
locaux 

 
Déductio
n 
spécifiqu
e* 

Nature 
de 
l'immeubl
e* 

En cas 
d'acquisition 
de l'immeuble 
au cours de 

l'année 2017 , 
cocher la case A* B* 

 
IV-1 

SCI JET 
23 RUE BEAUREPAIRE 

75010 PARIS 

 
1 

  
U 

  

 

 
IV-2 

      

 

 
IV-3 

      

 

 
IV-4 

      

 

 
IV-5 

      

 

 
IV-6 

      

 

* Les codifications sont mentionnées sur la notice disponible en ligne sur le portail «impots.gouv.fr». 
 

V – IDENTIFICATION DES TIERS, AUTRES QUE DES 
ASSOCIÉS, BÉNÉFICIANT GRATUITEMENT DE LA 
JOUISSANCE DE TOUT OU PARTIE D’UN 
IMMEUBLE DÉTENU PAR LA SOCIÉTÉ 

 

  
Identité du 
tiers 
bénéficiaire 

 
N° SIREN 

 
Adresse si elle est différente de 

celle de l'immeuble dont il 
détient gratuitement la 
jouissance 

Immeuble
s 
attribué
s en 
jouissan
ce 
Immeuble 
n° 

 
V-1 

    
IV . . . 
. 

 
V-2 

    
IV . . . 
. 

 
V-3 

    
IV . . . 
. 

 
V-4 

    
IV . . . 
. 

 
V-5 

    
IV . . . 
. 

 
V-6 

    
IV . . . 
. 
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FACILITEZ-VOUS L'IMPÔT ET FAITES VOS DÉMARCHES SUR INTERNET AVEC LE SITE 
www.impots.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 
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23 rue beaurepaire 75010 
PARIS 

 

 

 
 

VI – CESSION DE PARTS DE LA SOCIÉTÉ 
IMMOBILIÈRE 

 

  CESSION 1 
C1 

CESSION 2 
C2 

CESSION 
3 C3 

CESSION 4 
C4 

CESSION 5 
C5 

CESSION 
6 C6 

1 Associé ou 
usufruitier 
cédant 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

2 Le cédant est une 
holding 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

3 Associé ou 
usufruitier 
cessionnaire 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

A..
.. 

4 Le cessionnaire 
est une 
holding 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

5 Dates de la cession 
de parts de la 
société immobilière 

      

6 Nombre de parts 
cédées au cours de 
l'année 2017 

      

 

7 

Cédant bénéficiant 
de la jouissance 
gratuite de tout 
ou partie d'un 
immeuble détenu 
par la société 
immobilière 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

8 

Cessionnaire 
bénéficiant de la 
jouissance gratuite 
de tout ou partie 
d'un immeuble 
détenu par la 

société immobilière 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

XI : ANNEXE LIBRE : 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
................................................................................
................................................................................
.............................................................. 
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................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 

................................................................................

................................................................................

.............................................................. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 

FACILITEZ-VOUS L'IMPÔT ET FAITES VOS DÉMARCHES SUR INTERNET AVEC LE SITE 
www.impots.gouv.fr 
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ANNEXE 1 2072-S-A1-

SD 
Dénominatio
n SCI 

et adresse de la 

JET 
rue beaurepaire 75010 
PARIS 

 

 

 
 

VII – DÉTERMINATION DES REVENUS DE LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE SELON LA RÈGLE DES REVENUS FONCIERS 
 

REVENUS PERÇUS AU TITRE DE L'ANNÉE 2017 Immeubles 

RECETTES 
Montant en € 

IV 

...1 
IV ... IV ... IV ... IV ... IV ... 

1 Montant brut des fermages ou 
des loyers encaissés 

 
128 400 

     

 
2 

Dépenses par nature déductibles 
incombant normalement à la 
société immobilière et mises 
par convention à la charge des 
locataires 

      

3 Recettes brutes diverses. 
Subventions ANAH, indemnités 
d’assurance 

      

 
4 

Recettes qu’aurait pu produire 
la location des propriétés qui 
ne sont pas affectées à 
l’habitation dont la société se 
réserve la jouissance ou 
qu’elle met gratuitement à la 
disposition des associés ou des 
tiers 

      

5 TOTAL DES RECETTES 
(lignes 1 + 2 + 3 + 4) 128 400 

     

DÉDUCTIONS, FRAIS ET CHARGES       

6 Frais d’administration et de 
gestion 

1 000      

7 Autres frais de gestion non 
déductibles pour leur montant 
réel (montant forfaitaire 
fixé à 20 € par local) 

 
20 

     

8 Primes d’assurance 267      

9 Dépenses de réparation, 
d’entretien et 
d’amélioration 

25 580 
     

11 Charges récupérables non 
récupérées au 
départ du locataire 

      

12 Indemnités d’éviction, frais de 
relogement 

      

13 Impositions (y compris la CRL 
payée au titre 
de l’année considérée) 

2 623 
     

14 Provisions pour charges de 
copropriété payées 
au titre de l’année considérée 

7 910      

15 
Régularisation des provisions 
pour charges de copropriété 
déduites au titre de l’année 
antérieure par les 
copropriétaires bailleurs 

      

16 Montant de la déduction 
spécifique 

      

17 
TOTAL DES DÉDUCTIONS, FRAIS ET 
CHARGES 
(lignes 6+7+8+9+11+12+13+14–
15+16) 

 
37 401 

     

 
20 

Intérêts des emprunts 
contractés pour l’acquisition, 
la reconstruction, 
l’agrandissement, la 
réparation, l’amélioration 
ou la conservation des 
immeubles 

      

 
21 

REVENU (+) OU DÉFICIT (–) DE 
L’IMMEUBLE 
(lignes 5–17–20) 

 
90 998 

     

22 Réintégration du supplément de 
déduction 

      

23 Rémunérations et avantages en 
nature 
attribués aux associés 

      

24 REVENU NET (+) OU DÉFICIT (–) 
(lignes 21+22–23) 90 998 
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25 
Revenus ou déficits relatifs 
aux parts détenues dans 
d’autres sociétés immobilières 
non passibles de l’impôt sur 
les sociétés 

 

 
26 

REVENU NET (+) OU DÉFICIT (–) À 
RÉPARTIR ENTRE LES ASSOCIÉS 
Total de l’ensemble des 
colonnes de la ligne 24 + 
ligne 25 

 

90 998 

(2) S’IL EST NÉCESSAIRE D’UTILISER DES ANNEXES SUPPLÉMENTAIRES, IL CONVIENT DE NUMÉROTER CHACUNE D’ENTRE ELLES EN HAUT À GAUCHE 
DE LA CASE PRÉVUE À CET EFFET ET DE PORTER LE NOMBRE TOTAL D’ANNEXES SOUSCRITES EN BAS À DROITE DE CETTE MÊME CASE. 
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VIII – CESSIONS RÉALISÉES PAR LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE 
 

  
Date de 

la 
cession 
réalisée 
par la 
société 
immobili

ère 

 
Montant de la 

cession 
réalisée 

(cession de 
parts ou de 
cession 

d'immeubles) en 
€ 

 
Méthode de calcul des parts cédées par la 

société immobilière 

1 
   

2    

3 
   

4    

5 
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IX – LISTE DES ASSOCIÉES ET USUFRUITIERS ET RÉPARTITION DU RÉSULTAT 
A – ASSOCIÉS ET USUFRUITIERS RELEVANT DU RÉGIME DES REVENUS FONCIERS 

 

  
Associé n° A 
..1. 

Associé n° A 
... 

Associé n° A 
... 

Associé n° A 
... 

1 Nom TORDJMAN    

2 Nom marital     

3 N° de SIREN     

4 Prénom CLAUDE    

5 Date de naissance 10/07/1959    

6 Lieu de naissance meknes    

 
 

7 

 

Adresse au 1 er janvier 2017 

 
 
 

 
75016 PARIS 
FRA 

   

 
 

8 

 
Adresse au 31 décembre 2017 

en cas de changement 
d'adresse au cours de 

l'année 

    

9 Date d'entrée dans la 
société 
immobilière 

    

10 Date de sortie de la société 
immobilière 

    

 
11 

Nombre de parts détenues 
en pleine propriété dans 
la société immobilière au 

31 décembre 2017 

 

24 000 

   

12 Montant nominal des parts 
détenues au 31 
décembre 2017 

 
11.08 

   

13 Acquisition(s) de parts au 
cours de l'année 
2017 

 

 
 

 
 

 
 

 

14 Cession(s) de parts au 
cours de l'année 
2017 

 

 
 

 
 

 
 

 

15 Immeuble(s) dont 
l'associé a la 
jouissance gratuite 

IV . . . IV . . . IV . . . IV . . . 

 
16 Nombre de parts détenues 

en nue propriété 

    

17 Nombre de parts détenues en 
usufruit 

    

18 Détenteur(s) de l'usufruit A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

A . . 
. 

 

19 

Quote-part du montant de 
la moins- value de cession 
réalisée par la société 

immobilière en € 
(case R8 du cadre III*quote-
part de détention dans la 

société) 

    

 

20 

Quote-part du montant de 
la plus- value de cession 
réalisée par la société 

immobilière en € 
(case R7 du cadre III*quote-
part de détention dans la 

société) 

    

 

21 

Quote-part du montant des 
produits financiers réalisés 
par la société immobilière 
(case R6 du cadre III*quote-
part de détention dans la 

société) 

    

22 
Montant des rémunérations 
et avantages en nature 
attribués 
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23 Intérêts des comptes 
courants 
d'associés 
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A – ASSOCIÉS ET USUFRUITIERS RELEVANT DU RÉGIME DES REVENUS FONCIERS 
 

  
Associé n° 

A ..1. 
Associé n° A 
... 

Associé n° A 
... 

Associé n° A 
... 

 
 

A 

Quote-part des revenus 
bruts 

(lignes 5+ 22-23+25 de l'ensemble 
des cadres "VII - Détermination des 
revenus selon la règle des revenus 
ffonciers" - 2072-S-A1-SD* quote-

part détenue 
dans la société immobilière) 

 
 
 

128 400 

   

 

 
B 

Quote-part des frais 
et charges 
déductibles 

(ligne 17 de l'ensemble des 
cadres "VII - Détermination des 
revenus selon la règle des revenus 
fonciers" - 2072-S-A1-SD* quote-

part détenue 
dans la société immobilière) 

 
 
 

37 402 

   

 
 

C 

Quote-part des intérêts 
d'emprunt 

(ligne 20 de l'ensemble des 
cadres "VII - Détermination des 
revenus selon la règle des revenus 
fonciers"* quote-part détenue 
dans la société immobilière 

    

 

D 

 
Quote-part du revenu net ou 

déficit 
(A - B - C) 

 
 

90 998 
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Dénomina
tion et 
adresse de la 
société 

SCI JET 
23 rue beaurepaire 75010 PARIS 

ASSOCI
E n° 1 

(2) 

 

Nom TORDJMAN 
Nom marital  

Prénom CLAUDE 
Adresse au 31 décembre 2017 
en cas de changement 
d’adresse au cours de 
l’année 
2017 

 

En cas de démembrement de 
propriété des titres 

Détention des titres en nue–
propriété 

Détention de l’usufruit des 
titres 

Nom de la société immobilière SCI JET 

N° de SIREN de la société 
immobilière 

403192057 

Nombre de parts détenues dans la 
société immobilière au 31 
décembre 2017 

24 000 

Pourcentage de
 détention
 au 31 
décembre 2017 

100.00 

Jouissance gratuite de tout ou 
partie d’un immeuble détenu par 
la société immobilière 

 

 

Identification de ou des 
immeuble(s) en jouissance 
gratuite : Immeuble 

 
I 
..
. 

 
I 
..
. 

 
I 
..
. 

 
I 
..
. 

IMPOSITION DES REVENUS DANS LA 
CATÉGORIE DES REVENUS FONCIERS 

  TOTAL POUR L'ENSEMBLE DES 
IMMEUBLES 

A Quote-part des revenus bruts 
à reporter ligne 111 de la déclaration n°2044 3 ou de la déclaration 

2044 spéciale 

128 400 

B Quote-part des frais et charges déductibles 
Montant à reporter ligne 112 de la déclaration n°20443 ou de la 
déclaration 2044 spéciale 

37 402 

C Quote-part des intérêts d'emprunt 
Montant à reporter ligne 113 de la déclaration n°20443 ou ligne 114 

de la déclaration 2044 spéciale 

 

D 
Quote-part de la déduction pratiquée au titre de 
l'amortissement 
Montant à reporter ligne 113 de la déclaration n°20443 ou de la 
déclaration 2044 spéciale 

 

 
E 

Quote-part du revenu net ou déficit 
(A  -  B  -  C  - D) 

Montant à reporter ligne 114 de la déclaration n°2044 3 ou ligne 115 
de la déclaration 2044 spéciale 

 
90 998 

(3) Si la société immobilière a opté pour des déductions spécifiques au titre de « Scellier ZRR » et/ou du « Scellier « intermédiaire » », 
le report doit se faire sur la déclaration n°2044–SPE et non n°2044. 

Renseignements relatifs aux produits 
financiers et plus ou moins values 
réalisées par la société immobilière 

Montant de la ou des cessions 
réalisées (cession de parts ou 
cession d’immeubles) par la 
société immobilière en € 

      

Méthode de calcul des parts 
cédées par la société 

      

 
 

ASSOCIE RELEVANT DU RÉGIME DES REVENUS FONCIERS REVENUS AU TITRE DE 
L'ANNÉE 2017 
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immobilière dans une autre 
société 
Quote–part du montant de la 
moins–value réalisée par la 
société immobilière en € 

      

Quote–part du montant de la plus–
value de cession réalisée par la 
société immobilière en € 

      

Dates de la ou des cessions 
réalisées par la société 
immobilière 

      

Autres revenus perçus par l’associé 

R8 
Quote–part du montant  
des produits financiers 
revenant à cet associé 
en € 

 

R9 
Montant des rémunérations 
et avantages en nature 
attribués à cet associé 

 

R10 Intérêt des comptes 
courants d’associés perçus 
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SCI JET 
403192057 RF1 

REDUCTIONS ET CREDITS D’IMPOTS DE L’EXERCICE 2069RCI 
Au titre de l’année N 
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Désignation et n° siren de la société membre de groupe pour lequel le formulaire est 
déposé 

Néant X 
PME au 
sens 
communautai
re 

 

Désignation et n° siren de la société tête de groupe Société 
bénéfic
iant du 
régime 
fiscal 
des 
group
es 

 

I – REDUCTIONS ET CREDITS D’IMPOT DISPENSES DE DECLARATION SPECIALE 
 

Crédit d’impôt Montant 

  

  

  

  
 

Réduction d’impôt en faveur du mécenat – montant des dons et versements 
consentis à des organismes dont 
le siège est situé au sein de l’UE ou de l’EEE 

 

Crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (complément) 
 

dont crédit d’impôt relatif aux rémunérations versées à des salariés affectés 
à des exploitations situées dans les DOM 

 

Dont montant préfinancé  

Montant total des rémunérations versées n’excédant pas 2,5 SMIC et ouvrant 
droit à crédit d’impôt hors rémunérations versées à des salariés affectés à 
des exploitations situées dans les DOM 

 

Montant des rémunérations n’excédant pas 2,5 SMIC versées à des salariés 
affectés à des exploitations situées dans les DOM 

 

Montant des rémunérations (hors DOM) éligibles à la majoration pour les 
salariés des professions pour lesquelles le paiement des congés et des charges 
sur les indemnités de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés 
obligatoirement aux caisses de compensation prévue à l’article L.3141–30 du 
code du travail 

 

Montant des rémunérations versées à des salariés affectés à des exploitations 
situées dans les DOM éligibles à la majoration pour les salariés des 
professions pour lesquelles le paiement des congés et des charges sur des 
indemnités de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés 
obligatoirement aux caisses de compensation prévue à l’article 
L. 3141–30 du code du travail 

 

Quote–part de crédit d’impôt résultant de la participation de l’entreprise 
dans des sociétés de personnes ou groupements assimilés 

 

II – CREDITS D’IMPOT AVEC DEPOT OBLIGATOIRE D’ UNE DECLARATION SPECIALE 
 

Crédit d’impôt Montant 

  

  

  

  

Crédit d’impôt en faveur de la recherche – dont montant du crédit d’impôt pour les 
dépenses situées dans les DOM 

 

PRECISIONS SUR L’UTILISATION DES CREDITS D’IMPOTS (Utilisation de la valeur AUT – Autres crédits d’impôts ) 
 
 

III – CAS PARTICULIERS 
 

Crédit d’impôt Montant 

 

CI déposé en cas de 
cessation au 
titre de l'année 
N 

  

  

  

  

 
CI déposé au titre de 

  

  

C
e
g
i
d
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l'année civile N-2, N-
1 en cas d'exercice de 

plus de 12 mois 
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11\ 

ti;r: 

 

 

\{l :E:,_. Etat des risques naturels, miniers et technologiques - _ . 
, , IIMglf en applicallon des articles L 12.5 • 5 et R 125 • 26 du Code de l'environnemenl 

1. Cet état, relatif aux obllgatlons, Interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques 
naturels, miniers ou technologiques concemant l'immeuble, est établl sur la base des lnfonnatlons mises à disposition 
par arrêté 

préfectoral 
n• 2006-45-1 du 07/02/2006 mis à jour le 01/07/2013 

 
2. Adress

e 
23 Rue Beaurepaire 

 
code postal 75010 

ou code lnsee 

commune 

Paris 

3. Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels {PPR n] 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR 

> naturels 
L"immeuble est situé dans le périmèlre d'un PPR 

naturels 
L1mmeuble est situé dans le périmètre d'un 

PPR naturels 

prescrit 
 

appliqué par anUctpaUon 
 

approuvé 

, ouf non X 

1     oui non X 
 

• oui X non 

 
lnondaUon 

sécherassa 

séisme 

1  si oui, les risques naturels pris en compte sont lfés 
è : 

crue torrenUalla mouvements da terrain 

cyclone  remontée de nappe 

volcan autres 

 
avalanches 

feux de forêt 
Appu tenancc i une ronr 
comportant dn poc:hn de 

- pu mnlfludil!n 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlementdu ou des PPR naturels 
2 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été 
réalisés 

J oui non X 

oui non X 

4. Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers [PPR mJ 
en eppllcaUon de l 'article L 174-5 du nouveau code minier . 

> L'immeuble est situé dans Je périmètre d'un PPR miniers  prescrit 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers appliqué par anUclpaUon 

oui 

' oui 

non X 

non X 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers approuvé 

' si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à : 
mouvements de terraln autres 

i oui non X 

extraits des documents de référence joints au présent état et penneltanl la localfsation de l'immeuble au regard des risques pris en 
compte 

 

> L"m meuble est concerné par des prescriptions de travaux dans re règlement du PPR miniers 

' si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR miniers ont été réalisés 

 
' oui 

oui 

non X 

non 

5. Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologtques [PPR t] 
> L1mmeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPR technologiques prescrit el non encore 

approuvé • oui non X 

• si oui, les risques technologiques pris en compte dans l'arrêté de prescription sont nés à : 
effet toxique effet thermique effet de surpression 

> L'Immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR technologiques approuvé oui non X 

extraits des documents de référence Joints auprésent étal et permettant la localfsatlon de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est conœmé par des prescripllons de travaux dans le règlement du PPR 
technologiques 

1 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR technologiques ont été 
réalisés 

 
• oul 

our 

non X 

non 

6. Situation da l'immeuble au regard du zonage rêglementalre pour la prise en compte 
de la sismicité en appllcallon des articles R et D 563-3-1 du Code de 
renvironnement 

> L ' immeubleest a 'une  commune de zone 5 zone 4 zone 3 zo;e zone 1  x 
forte moyenne modérée faible Très falble 

7. Information relative aux sinistres Indemnisés par l'assurance sulta à une catastrophe naturelle, minière ou 
technologique 

en appllcatlon de l'artlde L 125-5 (IV) du Code de l'envi 

> L'lnformallon est mentionnée dans l'acte authentique constalant la réalisation de 1 
\ . ! t !   .,'      :    , ! 1 1 

8. tJ11 il 
Hr - Ballleur rayer 
la mention Inutile 

9, 
Al'!Ylirett

r • 

Locataire 
 

10. Lieu / Date à 

t
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Boulogne Billancourt le B/06 12□ 
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Attention 1 
S'Iis n'lmpliquenl pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particunère, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les 
  divers documents d'lnfonnalion préventiveet concerner le bien immobilier. ne sont pas mentionnés par cet état.  
Article 125-5 (V) du Code de l'environnement En cas de non respect des obligations d'lnfonnalion du vendeur ou du bailleur, l'acquéreur ou le 

  locataire peut poursuivre la résolution du contrai ou demander au jugeune dimlnutlon du prix de vente ou de la location 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 

Ji 
 
 
I TITRE 
 

Il 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

-. 

.......................

.........................

...

..

Plan des :rones de risq11e 

 
 

eurs couverts par un Pbn de P vention des Il 
 

l'liln de des Risques d'Jnondatio,, app 

Zone bleue clair du Plan de Prévention 

des Ri, d'inondation (PPRI)• 

Zone bleue sombre du Plan de Prëvenâon 
de 

 

 

Zone rouge du Plan de Prévention des Risque 
d'lnondation (PPRJ) • 
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l'objet    <. 1,  1 d@hn1  "'x·..:.t"t1clf:'  4  
de'!•  .i:;tJatwt'S  e-t  .a   ete   '!Sptrcl, tlt-'l'lr•1.i 
h.Abih te en ...,,,, tu des vouvoir ou a ha etft conte·, e'!:. ,1u,1 
t-4trNf.i.   m 1'•l:':  di!:''!;, t..JttU t t. 

 
 

 

 

'Jli.ent.ee p.ir 

:a 8ANQIJf. PAAISl(hN( 

Nad S lvte fl 
dOffllCili@e PfJttS 7eM 5 U l oltairo. 
t.gis1..:.nt .111\J 110m   et COl'M}e     

•1.JtO.O.;\Lll re de l .,,j, t 11 
baf\Q\H)  rn vert v  .-;tes  t>OUvo i r'$   Qv 1  1u i  ont  e te   
c;on" 'H  f"t p.ar   f'k>ntu•,vr   <..v:,r   MARTlN   ,g,n   q1.,1.:d1te   

d.t'!   (•\tecteur   Ad:011.t f!t. Noni lt'iJf Phl 1iPPft G(f<HOND en  QU.tl 
1 te de f·ona t!•f• pouvoir"! ,,Jt,.,·,r;t 1.::t .. -sour. 15-
e1r,::; prive E.'•l ,bte ..t l)A-f..li:; -:1, l  7    J&n -,t>t     
i.  .. -;.c,    oo,H    1·or  19ir.•\l    e  t     <:lt ffwt.HEl    ,:1  *.        

n  ,.1 
,nM.-e ,\P•-li:'- ·- nt ior1 

 
th.,'-n ;.c-ur G.uy Mf.JHIN f't M0m·1eur

 Phili,:, e , l.-·• 
ONC,     ,:n1·:t tH    en   vf•ftu   de...    p.:-
uvo.,·;.;.    - oi    leur    ont     ,·t,1 cottfflfit;:. .'ill'f!C  

f.acultf!  de  '!2,ubstitu"r  et   oblig tion   
d'.,,111 dflt,b, p.;:cr 1jf'U'• p,u t1,:Jn'!'<.1e,H 
fr.,uv;oic,; GOUlhA.û. Oire. ••., Gér>Ett#l dff 
làdite [h'll)•::NI!, ttn ·,t'HtV "J·un  dele9,,t,t1c:·}  ,;1 

pouvOl.r''L -t!:f't •l ll!" d•J 1 , octotut 19.,.,1;•. 

 
1uns1cur (.OUlf.!lkO 1,,1 .tnt lui 1neme 1Jes. poov4l1r 

q, .. lui Of\t er. .:onfer avec  facultu  de  ss  
5ub'S.Hlltf'•' .. 1  •• t.o,•fP.es. ,ju C◊n$e1l 
d•Aoi'hinistr.ation oe 1.-.dite  b .nQu-!>  
,., data dv l A($ 1912. 
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ll e-&..t ici Ptt'Cl'!i-Et t:tue le, perionne11   
Pl'lY'$H:;•1t•1 

ou 11or .l  l ti .  qy·el:.e-s a9  l '.:,'!,fin t p:, t .-11 t!' - 

•ê.111es ou r· , , 
reti èt  nt.tnt,s. qu'ü .. le"f.  '!..Oh)nt   
c:•lo5lt,vt'!i  ov -seul ::., i;; r,. • 
detl tl''l- '::-OU$ 1-l roemf' .itppe1! .1 t 1 on ·· U':I
 &hN'1Vl..• ou 1 

W(t'(UR'·. iA SC1 ,.;tf.T t.ant denofflfftt e c 1-.1.ore1S "l 
•t.MPP1 t•• 
1(t.lA •. 

 

1- ,n 'i',....._d\ ,. ,,,, t•lt''  •,,t.

 4ë t ,j1!' l· 

-uttes- .  .jooicile • t elv 
fiour i e!. .-endru, t t• t  l '!:, .le QVU r 

eu( s..empr1 n teu; , bttM?fici  inH,   •tu   :,,t,t. 
tH,  lt11u,$ 1.t1.ut1etne-s  ret.pec:t1-.1c  . le ,t
 at'Quérft'ur•11>Mp,unte1Jt .,,,·otd19t-1nt ,t 
 1nformf"r . , 
&ANQVt de tout chan9eaent da,   <Jo•icde   c.,.u lettrn 
,._.,,,,% 
#t:lr.'1&e ,ihl'tt'( ,t\1-Î!, 11;1 HJICll!fJlHm. 

,aou, l \\  t·.\n.qye  en on -s, 1 

ego. 

$p,r,ci  letri!!'nt. i:,ou,13   
v ,ltd1tei  a toute-:.  11,1 
cr:.i:>tl<>r'f'!l .il    prena·e  ,,11  t1t11 fi?d'J  .Jtts  hy·poth-t-que-s.  
en vt·• !., : du pté'!':fl.f'lt  <!iC:lf!f   1!-:,,a,1<::·ile  
{'l•r.t  t h,  a PAl-½1S  en  l'  tud  1 

not ,, ire c>u-s.-r. i gn . 

ll  <:..t  e,._,n..,-t'f.f!m._..nt. f,.t.tt 
 ,Ht,1t:•ut1on dtt coro;,!1 tfln<.:e au•
 1Plf::1JNA\,;1'    ûl PAAIS  pour  
 toutt'I-S. les. 1n-st.:1n.c, ";,. •lit 

procédute,;.  et ce. lflèllte €1n <•.11-:., dt!'      
phu.ti1t d'in!.t,-.11<•!1 ou  de  p.artl   
ou..-eme   d'c11i,>pel    en  94.tantie. 

 
Pour l '0J:, 0!.1t1on veontuel le  

csv yndic: die c.ni:' ·, oriétê. (:foatci le
 e t elv f:ln   1 'etuoe  de M-ù lnt t 
UWT :1· lAl'fC.lAt>f •\Ot...'l.âff!   f•.J•,rttc:·ipant   au);   
prey,.ente.,.. 

 
tr l • 1- t:,  c· 1 Cf!,  t\ventuf' l '1t.1  dr  o 

1 t  de fH' tH!'ll'f\J'.• t 1 .:i" dv  1te! r,1 1     dOff•H i lt·
 -:-t  r·io n   l 't:.tv!j11  ;J.,   nnt l\in
 .o,. 1. 9n.c,. 
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t'tt,   1 t•:   ,:J:.':·    ,::,.n1".,•.,·•·   ,je!  l•,c1l 
.at,1·1,t · •:t rult'. ,;1 J, 

d 1 por e a• ntr e d l'immeuble(&) 
 
 
 
 
 
 
 

-- =================== -· ■ 1 1111 
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Une flQ!il.lQllf...   ol\e   ,1rr1e-ro 
boutioue et. ., • i 

viU!t, Ur'l •Jl•,i,i'S-lf\, le   
tout   ,'lrtve-ll< m'fl'nt   a  u'i..,ge   (1,p  .. 
c.hand df! (:uH, ot w.itt,u c. lo t:t. 

et  1u:ï.   -:··'h 1 {•Oôf-tfle":f,/•-:e-'!,   t:i,  tu,....,   con,.r,unei   
!Jf+r,- 

le!, 
 

q,. 4 

. tt rz:v;:;;:;:-- -  
 

 
 

(J'    f'; 'J  r4   no   
h>C "\ 1  .'.I   O  ;':\:,;î  .:''  !:!!'.. !'. .1: .i n   C OlllJ,)f e n UH j       • 

tot..11 i tê ou  rr.:: Ja·ch,;uJ"!'. ee. 
droit  en •O!Mlvn  ..1vec ,., conc1ert.1e. le lot nq:-, ·, 

unet    le n.u e-to 4. a   1•u ..:.gt1    
le+:,   •••h'Jt r-clo'!et-s.  $,t•  t· v.r.nt
 dan!!l. l <:"t1Ur-  et f  i'!..,nt  p,,.,·t1e  fJe 1·   
i1,uru!.•ult>le  •1 

ru . • 
et lê-:: /<.;/1.000eme"J../.:;.r:. pHtlf'"'> com,-nunc'5 tJ '•": 

 

ri•.. ·; J       l   1     t' } ,   f l -,.. t! 

le nome ro   i !)  r: u, l ·• po r te• 
I 

et i $ i/   l  ,◊OOt!nn <::./  ::se,, '-'"'  t1e4;, comm1Jne ; 
0 l' i Wfte>ub le. / _,. 

LtlL.ffl..!!tf!Q.,J;l!twatf J_t...t.lH t.@, - 
 

t:;,;•.,,ii;,,   p,,::,1  t.ll;t)t    If'   numer:, l   ":..l.d l-<1 
i;..,rte. 
et  l t-'.!-  : {' l , o effle,!./;e ':.-   i,,.u t 1e-::, communes 

 
 

üt>s.,'"-r,1:ith>n Pt,,nt je; L.tite qut

 !t:· lût .:. 
".> ont  I f'!Uf'H".;..   et ,.. ommtirHq,uent nt r t." e,; ... 

 
îellt::•.s.  qo.,.   lr•$d1te  *1.:1ct1ons  
(J'ifnci,HJblc·r. t:· 

tent   $.:.n"t   1/ ► C  f►-   •l    HH1 ni tl.>t. fV-''· 
 
 

 

  1 ., i r 
.-eghu•flnt de  copropr 1.ete e-t  >:::U.t de!:.cr1ptif    d
 ,:11v1· ;•, 
et.abli ...ulv  nt 1(:t.,..   
n:,çu   PM ,   .. ,ittt•  C.Ht:',MPfî!tH   de Ui•·. 
ootain à  \IHH..Etmts   (V,d  de M.srne) '!.ub.-,.titue 
p,H M.,,•1,1 THOUVHWT 
 net.ure  :1 #Otilfth Y OUS  
801!.;  (V..:'l  de  M,ll'f1t>,  il ll
 juin  1•  dont une 
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e..:ç,edit:.on ..- ettit publiee ,tw •.S•tu 1•·· ffM!i 

 OOfEt-l\J  de hypothE'Qt.Je-::.   \l""     l,l     ..e1n    
le  :::5 .'.l01Jt  •  •·I 
voluae  :Z-J.30   n,, a, o 3
 , · - 

//  
 

- 
 
 
 
 
 

: : 



Page 
86 

 

 

,.. 

tl1·    n  ,,,'.' J,, r·1;,' !i'   

,l  ·1• O(U)( NlLLIONS QUATRE (.( 

111  1 1 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

{4.  
r,r •:... 
'' \ a ' . 

 
 
l ''    l '     '    :      Hll·' '

  

, , , 
r t r e-,• 

t 1oo ..- e te pub  l 1 ee .jU t. r o 1 si 
eme 
PMH S  l 1 JU1 l l t 1 

'IR.&  volume 

t,,u, e.isu   ,, -::,  r.ypethe ue-: ,·:,, 
4 S3 nume,o 1;.(, 

 
 

 

l ,._   r,.1 t   ·· •,1 r ,, •.1      :      t ..   ,:·   t   .· .,,,. <"'/\ r : ,
 i \•·r .,·,tt ..,. 

le char geis. et condi t 1.ons  or dl n,\i res  et de droit
 11, 

pareille ffiatiere •noncees dans la deu ieme parti . 
 

 

. l ..·. 1' ..      . 
 
 

 
 

L!.. .t:.. .LL.-1:..-...J....:-.:.J,,'.! '.... i •   "   

•   ,    d..P . i' Jt 
s;,r·oer 1 t" te da 1·        1wmH::•ul.rl f:'      
"ttnJu   ,!l    <. o«ip te  I dt!:·  ,:e j<::•u r , 1, • 

en "bUPPOf tèr- 'I 14!:IS r 1 ,s.ques .'l compter du .riernt,:-···3our.··.. - 
./ 

{nt,ree- t>r- Jf>i.H!>'!.ance.-   LE\   ven,1,:ur tr,3nsme· 
l  0,ilCQUttre1Jf' 1-."4   jout-:.!.'.,<'lnce   de   1•   1mm«füble   vendu    .1,      c..o,  n,-f...,. :111• 

de ce 1ov,r . 
 

1,..•    .1mmevble est 1 it>te  de   
toute   loc.,.. tion et :1, 

toute occupation 
I 

 -  
 

     frst 
 

 

 
),  ' . , ! 

 

 

Nll.!! ,fR .:!. {2.400.000,00 

LR paie ent de CU Pfl• p f 
 

 

 

 

'""J ,,.,   r·1 :: .. è: ., " • ·       t \     

1 '    #     : !   l. * i • ! , 

t11l!d.,.me !>ylvie fl 

 

..- .. i J' r 

 

,k l 'eff'ot d"' f.)ire  con!.tat r lr.$ co,wt:tnt. , 
1 1 

vivantes  ,.urëtc.es  eotn  la BANQUE   et l 
·r.:Mi:·iUJNHUR. 

. -·--··---

(  Ofif 1C(  hO  f noLu    r t,,   ·" :•fil le   

I

J
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f  
TElJA l.,   >!.    d<t TROIS   MI l  l  IONS   OE f PANC.S    
( J.OOû. oi::-.: ,h, 
rranc -, à   1·effet dtt financer en  totalitè l.1 pre._,,. ,:, 
acQuisi ticm des t,iens et droits inunotd 
1 ier·-s c i-d .:.:, Il' 

{ d&s.ignès.  et au financ.e3<ent partu,1 df<•i. f,aie;.. 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 1 
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. , 

,-vë~: -..-----... .. 

 
 

Et de Si.,dte l't:!"tP u,..rruR reconn.l.it
 devoir 1.-1. 

'!S09fflM::I  de TROl  S     Ml  L l   l ON$   :,! flh;NCS    
{ S . 000 (,,)Q   de  1r r  .1  r·,1: <,   i 

pur !JO   t,t t.  d•one durl-!'e  :e ,Joute .,n .  que 
1,'11   tJAtH)Uf r;. , les Min;;:, dft  '!J;Ol"l
 ,er,urïtr·t   \nt  e!>-qu"l i te-: tui .:t.
 f..il t ., 1·in'f.l.r  nt    "' " et 
 in'!.1 ::v'll •esulte de l1  
compti:1b1lltn du  not...\11 e  s.ou si ,n< _. 

 

 

'   'l''fitf,· r <J'  "t .Î.: 
i.t,4.,. ........... ,,  

 
• _..; 
•; .i ,.. 

\, 
•    1.    •,", • )Î\<i,,I•' ,!, • • • < 

pr _l,!!..,i'4!. p (i ot.  ..:\   qvi, - ) . 
!'" !, _t:: ,? ,,..0]7--a'ef::i'fa •,.t? .:· 15,ente   
vttnt1   et  decl.,,.n i ong1ne 
de'3. deniers. de m-1nH" e1 que la bANQUE
 bt-nef  icie   ·1,;      '-''  ivilege de préteur de ,11?·• 
niers pr vy par 1•art1r1, :103-2 du Code C i il . 

 

 
 

 

la l:'ANQU[.   ou  pour
 ei le 
de  1 cor, 1:10:ec-
uto1 n: 
!1.4\fOl r ; 

t .-' L'i l   t    ff•j;, t' .. : t  
.t,,it1-t ...,   •,$,   ';.i , t l 

'\; m,tfl•Jat"ire
 ,e::;ulier port,-:,11· 

:;, ,  ptt"":',fHltP le 
:,, '!,ent cr 

j111 

"-""-t. t:  C:-.\P I î AL• e 1.1 ne ··,t:'U l 1 o l s t   1      f 1ne
 ,....., c:d ,JH 

t.l Ul   h"   l ti    j.JUl,d E' r ;•OOA ""- 
11:' t erHre  .i\utrt"  r ..,r il'!   
produit  d'ur,  contr.it ,j·u1r• 

contr.st de ca dtAli-Z:lL::·1 TRlNITf ç-.vENif'. 
confefe t".•. r Non$ieur YOROJNAN hdvteut de UN MILLION T 
OIS ((kt ClNOIJl.lNTE  "1lllt  \ 1.350.0·:·:,  fr 
'lncs)  et  O.$nt1  au pr·oht  ,J,1 l.it BANQUE. 

 

• i..E:'$ INT(RCTS 
 

Les 1nteréts so- alcules u tau • 7 \ 
e,ron t  C.>f>: çvf.  illf!'nsut:1 l ,,, ?! • t  Ft  t P. r IPP.  f<C t'tu   
<lu   t B JQ9b u lf jAnv1er ?uu 

•r :; 1 t l  1t   !  otnr1,t> n·," ,- •.tt• l d de l 
7 . 0-.... · r 1 .'4n-:·• 

 
 
1  .,-t:'l  t"' 
f f:'Vr       l  '' 

1.   'tl"tPttUNT(Ui;.·  r.:c  .,   ,Jt''f..   ,\  r,1e ;ent ',1fi'J.1t r,·. 1 

C.-at>l A fH',NQ,.:( de t t    i•ve, c,-,u,
 -0n i:: .:,,11pt;,:• r 1  ·  1 , ., 

Ylt..ll!    le   ffl(H"lt,1nt    ae'!i.,dlt "'..   t2:.r.11•,i'inces ••   11ns1   •.:•.e  du c ..,i;,1r   1i 
 

 

 
i • r t •r l 1.. ,' ' 1 ! 1        l t  tt . i   :  i     • • 1     !    •;  · : ..1 

rPAf:( Si  \   :; ;  ..too11-w.ôc-;··· f--r·.:  :·:  -r.ï7for·m·.:. 
H ·t'-r;  -,;1 ;     ,, at ll .  , 1! 

'Ml·nte   Vt°'fltC  .i.   f't.E·_ f: ;.t .--=.:·.: r;,!.:".9t P -1,
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  l  'AfOtifRfUA
 fMJ)I,.', ,. lE.VR   AU  Vl'NC•f\JA   
t:),..Jl u1   t•F.iiin->Ht et lu1   
en .::on ,t!'it t., ,,•., et; va Ltb 1e QU i t t net- 
s ..l:t n; -;;-.::ë 

_,,, ,,. - - • ♦ l ... ,. 
 

 
 
 

r-·  
 

 

7 
 
 
 
 
 

1 
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1 1 

 
 
 
 
 
 
 
 

A    con urrence e 0rux CENT UUARANrE Ml 
f'A.ANCS ( 2   0  . 0 0 0 ft'UK'::.) •:!E'S  av.;:1r1t CP. Jour t
 ftnf r,;> l! m in du v oo u,. 

,. .J C<..)nCurrance   d l•( 1,c MllllOHS    ((Hf !.,iJI•.,. •1' 
t"lH L f.  F"AAWCS ( :-! . H,0 000 Fr·  ,lin; J   ,1 1  'Hl'$ t tn t  .._eme t- t •1. ,, 

qu"il r·e-=:.1J.Jlt.e de 14 Co,ttptabtlite   du
 not.ure ov".S-r.v1n•• 

 
i.'AC'QU(R(l.H<   oeclare ,,vo11 6f _.f_!/! 
.Ji_•}"'.:'--. - 

•u a.oyen  •1 iJe.nlJ,J.S. lui proveo  nt    
•  lC,.Pt  t •Ni  hu • : 
e 1-llll.'i'Û.;,·· cori .t:mt l p.ir t:,··· 'flAtJ îi." ,llJ...

 ter ftl •·, du(i'J,?' 1  ' 

s•e5t Obl190 ;-. efl,plo-yer l-<t "?,Cll\ffie do
 tROI M(  l  il  l Ot◄ ' I· 

F'RANCS   ( J . 000  . 00(> , 00    f  r..u,c'f   >    ,'.lu   i:"u fJfht?!' nt <S     dut-  cc,ncu •
 ï 

ce   ôe 1,:i. JH tH•,ente ventf!t ..-,.....,,... 
..,.- 

Pat ••.Jl te de-::. o; t  HH.J,;,  :,t I o,.e:
 t:-.t •1f C t.-.: tt. 

<'.ontenues  .HJI"    S:Hft<:,(·H"ltes.    concern.:tnt  t.-,nt le 
 prct   1111, Qùitt.incc.  l,111 8ANwU( t.enef 
1cu u, l '1fflrneut,lr vrHd.;  :! fHiYilegti! ptt.>vv
  O,tt  l 1  èH   t l C l i?  ;)10!·:,>  .;1u 
 code,·,·... leQuel 9.trJantHle
 r,nncü.•d ,111   PH•t, le ,  H•ter,t>t::.
 ; ·1, 

,U  t;CJot.   ptt)d\JCttf et 'i,tl''S ,ilCCe><:.:SOltf¼ , 
 

i.? , Pf.>f e e-ntar,t ùe   l ..1    F. • .t Q,..1r ••..· c·N i • 
i  tes.   ,.:tt•.. 

,·m♦ .a 1.- rcqofft<- f!•Prt- $.e ,Je , tti•NùtJf P.-=tiH   J(NNt 
(_ (011'.     l"'in  <.tlPflOrt    ci-di ff!.,.u!,       
,:,:-..     i1mlt  '!     1    1.,   • ,-     ,11 de UN HllllON  SI)  
COH  CH40UftNl'f  Mlll(  fFfAH;'!,  ( 1.c. O  ,, 
fr.anc-s) 4'l'n pnru:.1p.,'t} 

 
Le pri1,1ilege tJënéf icL\nt .\ la 8ANQU( 

,a,.i ,. 1, torfftéfflent     •    1•.,nich!  
:'106    ,j.;    ( 01le   Civil,    cons, 
,...,,...      1 1•in9,cription qui S(\ra pri-
5,e JIU profit de ladit.e b,.tn,:: •1. 
dans 1 de1•i d• deu• ois d compt•r d la dat 
pr sentt! . 

 

 
,. 

'" 

c,rè nh: est rt•Qt.Ji (..   t•<>Ur un  ,J.,rPe 
r1ui ce:r,-.;.or« t.J',h effet  pour le
 mont..lnt  tot:d. ta•.Jlt•  d' avOH
 tite rM·tr." lel!!IS en te.-p'î',  util<
 ,1  l 1P-•Plr Hi(.)n d'un •1 1.,-u de : 
· 
,\t'O"lfté  .\   p.sr t l r·  d la d,:,irn f' 1 c> r•r- hft;\n;.·  dl" l • 
ob 1 1 •J,, r 

g..u ant.h•. 
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J 1 "\,l>t l  ,"I'. ,:;.,  1 ;  , , 1  

copie e,re,cut.oi re UOffll n.H  l \,•e '"" L-1    hANQII( P.-'UH   !;  J(   Nt◄ E. 
CAEOJl d'un  montant de lf-.:.~ds '11lll0NS DE
 fH..-. · 
{J.000.000 de rr,11nc,s). 
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.!ve u O S 
.., ... ,.., ......... -·-- - 

"•

- ■ 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
le't "ven,j r·•: "::a <Of'l'::-

:n,ent 
mut• 
1ellemf.i1nt. 

:If 

C.'101.Jvoir 
paur 

).\ JJ«Hcept 10n du pr l •   

 

 

1. .ii    t,  • •·,,,  ,1    i  r  ,t , ;  r I  u ·. · l  ,   , • 1 i, ·    1 t t 1w it \ 
 

 
"1    1 ■ 

 

 
_..      1 - 1 - 

011-t const1t,1ee p.;u lP-   r,rtx  de ":'r,te s'el"!!v..lnt a
 t·. , 

lltIONS   Q TRE  C.(Hl   Mlllt fRAN(S   (Z.400.(,,:.0.00  F'rs.),,,. 
 
 

f   ;,  .it J  • ;:,,'  ' •   l    t  l li' ,11  •   i   t · , l t-" { 
H 

dt Cl.iAre>nt   que .l'l   f:'l(..',enti"   ven(€'   e 
0: t t .....,ibl u   tdHlf ,/ 

droit co./ 

ltteQ.L _.LJL P Y Yl'J..Y.t 

1   - ·.i•:1r•ïcu, 1,·,    i  il  t"·. • ,, 1 ::,".!• U. i t ï t ., 

Q1.., ' 1 l .\  s.on  ,.1om   c l l e   
rt",; l  en  ,F a ne. • .a 1 ' 3d u:· 

îndi;,tof!te eir, t.êtf! des f,re entets , 
Q,.:•   11   i]f'!pt nd   r,gy,c   ::: .!Jt:•;J. H..1t lOn   .Je 

rei,enoc  1 

Serv-ic-e--·..-tt!;..J....de<..fARJ .  l  !'Je>   a;"ron 
1i'i  m·ënt.  . 

J,:, 

[t Que l  • itttmeuble   ven.Ju .-  ete .1c..:auis p,u . ,) 1 
moyennai.nt le  pri)l, de 4qo.ooo fr!.,  

s.u1vant   ,\cte du 3û - 
1' 84. anaiyse ddns 1·o, igine de ,,,op, iete. 

il    reconn it    avoir·  eti:"   avise    
p-.,..    le    not>. i  • ous igne  de l 'ot-Jl 
io.at ion  oe  de<::drer  .i\vec  l •en<S.eoitdt?   :J, 
ses re"'enu,;:, l.i,j r,lu!..-;..,,luf impo-:·Hlle. 
q_,·11 1 pu  lt* ..il 
par le prf?'S-f?llt lieu,• -'\•Jf • -..one,,HH)n prt»vuf'.•. 

 

 

;:    ..l.. =lÙ.\I(Jt,/,,), fi' l't.,4> "-.. i,,{"' ·l{> il l"', • 

.3,c/i• t.00. i'.:'IC 1< .-.,.. 
"_, -  +·•·   
:: 

q. 24•j .ùv 

 

:•  ,  4 00 • OOù•   00 l( 

Z,400.000,ùO x 
 

 

l  . 
.<.""!,'a•t        

,,.... 
1  • c.
 '
\ 

: :'8.800.◊0 
sa ..ioi:>. <:•û 

-_.,--... ---.. ---... ---

·-----.-...-..-...-.  
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Q(U!ltttE eM.lli 
 
 

Li'l"lf-,:tl·,k ·.•,•"•'\> ,,,·t ,.,··11 r,rl. 
,·n.·,t>.1t 

ee  de 1• t.eneur inte-
gr.11'1'   de-  docua.ents  d'urbanisme · :1 
-APr•1- eno s. 

-L •ACQUEREUR ctecl,1u-e .voir ,>C!rsonr.el lemttnt :,,, :i 
c:orm,u-s. anc:e de 1.ii  ltl'c.ture Qu·11  en .Jl f ite 
dett:tute'!. lu· '5.t.ipvl ..li tion1. revtl" lt.es p,u 
1es\h t $ doc111&ents et r e,oonce ◄ t ,, coMeQueoi::e 41 tO\Jt 
rE-::--ovr contre 1ft V("40EùFl , ce1t eg.,1-' '.: 

'l el>   CfU    t  i  f  k-U       ci   · de<ssous    nonce-:..    
r evé tu'!.   r,iz 1 •e.-i:;QtJ(f<[IJR   de    1-A   IM!.' 1'  •tl     0    1"1    ''Pld!-,;   
t  ONNi♦-  l !.ï.S  ANC f.  "     'S.Ortt    dt-il'--•,, r èt. jot nt-s 
et .,,nne)l(t:!! ,iu ... fH esenttts .:tru 411-:, ment. 
ion . 

.. note d.:- ,e:n"!.ei:;,neM'?flt'::- ,j·urb.Musme gerie,.,1-: 
-  pl n deSltUdtion. 

certif ica!  de zone '!>Oumi-se  "'u OROlT  Dt
 Pf.tli."'11: 

t ION UR8AIH. 
ce•ti1Jca: de non p 

ril. 
►     n1tn$eh.u,e-,,1-ents   sut lt'!!i.; c.t,, h"'re . 

 
 

 

t \litn.::r1-u1 •:,::'.'11-•.,-.,  ,;· ,, ,  ·111,,,,t-
utde  •J<,,11t. ;1..,.,.,1-'1. 

le-5 fractions. vendoe-t n•e t grevb d'aucune 
.a.ut.re  sen•lt·., de que celles. pouvant
 resulter    de la  "Situation
 natur,:•lll• des  lieu>t. de la leu.  
oe   l ·urb. nl ftle  et  de r 
gleimtmt·· :1- 
.r éQl i>bt'lt. 

- 
t • i-1:tJ itet,t ,4< .  J.•,   J •   ,.... 1 _.r ,   l  tlJ{' r,   
,,;. ;1ci., 1c, 

ter  I itotta  ou }11.,•   11ro t    d.zi   prt-e.tt,pt  
100 u,·t1 if'I   
.1   t.1t E1 u 
tue,..,. aw:,lic tü,.n or l'.utirlt> 
t..:'1··1 du t"ûdu ,:::, 

t li 

b.t40l'l:.ffifl. 1;,on  dltf'n.:t!1ûn  ,1oru>üt   ouvertu,.,  ., c•'!'  
t:t,okt -: 

, rfl 4;S:4 ion en  ',f(·H t.v Jf:'   l.  Hl H. 
lf' l.:? LS- J  dudit  c..c,dtt' 1\ 
t'llt!t    n·ent.r.ait   fJ.:.t1;,  o:u1   le p,e-.•t'j.ion-
.:.  d•e"entptic.n f ;,,, 
rant   Ju.n   a r t. i c l e1  t L.: l  J   4 et l,    21.S-1   ..:lu   m-P.me   code1. 

En Cû 1\ t,  "  vffnc e . l.l Jec.}.1u tion
 d• 1nten•. l".! 

a".-U41"ne, pre1·.l 1   iH: p.:ir   1·,Ht1r  le   l. 
•1J.-:? du 1_o  d  t 
l  'l.nb,'.&ni tte t i:?t,-\bl.1.e   
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confort»•HhiHll  dUJII.   pre$c.rti,;t ion:  -:• 
1•artlcle R.21l- duntèa. codt!' ,tete 
notittt <!:! .!U M.,.ur : ::, la C-0111\fnuM   dtl
   itu.\tion   de  l '1mmeuble   p ,
 la t t r e1  rr -1;11 taandee dont.  le 
 t::.tul. ire J s'.ICCO"·"='    r<:>ception  l l , j r, 
.. it 
t 9<?c,. 

L tit.ul.:.ii11:!   du  droit  c:tc   r,tèemption   a  
nc1td1,,   H  • 

dé'CH ,,100  de  renof'tcer ,1   son  d,o,t   p.u  
leltrf' d\1   le, J..tr,. i;r· 
l"e· 

Ld   décl.:Hat 0n d'iot.ention d•.lllitrner ttt l 
'Cll ,-111 

naJ dt:'   l.a   lettre  denon.. ,H@emption   $Ont dfHAeur4'5,   anr,•• • ◄I 
v présente apres entton. 

 
10 



Page 
96 

 

 

 

 
l.a vente  dudit   i•meuble  peut  
donc. en vertu :1 

prttfhi«H .alinea   
de  1·.uticle  l.:::1J-8  dv Code  de 1 
"Urb...'I.'·· 
M. être reali"5ee  , u pr  i i n.-jiQue  d.J.n$

Li decl.tr .H. _ 

d'intention d••tiener. 
 
 

l.t:;-, l-lf•f•' t·t  drotts' 1/fJL,   

•t•l.lH:.,<, flf""''"•1FHt ..,  . ver-dus  «\pp..artiennent    
a Monsieur  et 1'1.dd.:\me Jean NAfhN r: :,,, le avoir acqui 
oe 

1•) f'lada.c   l,telyoe  Heleont'  Al  Tl'tAYlR. sans  pto•t
 · 

-s 
ion. 
lt»f.'
Mf! 
s.ie
ur 

 
l'ilJB 

den1twrant S avtH'lu   de  l .A     c , an,je tu mèe J1

 r- ,:, • : ! 
M'f'Ondh::,setflernt p::,u e  en pr th'n 1e, Ct;  f){)r;es .-, r• 

·:, 
Jt\ fl  \11{'..tot tit,nri Jo$eph AUIHR 

nec ,1 PAAtS  lt.eme .,, rondi·r. ,ement 
l l<l fthn - 

 
tt.ariée ..lv·ec Moo ieur  GAUJ ICR <l!:Ou..  le reç1in,e ,:11 

1 ep r3tion de bl ns pur et 1mpl u• termn de 
cont.r:.lt de •.ariage   reçu  par   M.•ütn'?   lttJfU.NT
 de!. r,t1u,)::; notairl'l .1  PARIS  l :::-   m  
rs   l''h,l, i,rP.tl,,bl  ., '50n  ur ·,. 

c.clebr ti t"    ·" l .;a   .,. i ,. i de VAA l s 1 u  

fflP    ie   t"..1   ,,.,v 1 1    l <10 1 . 
 

:,:io•) M&d.tG€'" Franc1ne   
Henrtett.P. ALTMAYfR. '?t' il 

prof fi$ ion, de•eurant rue w i nston c h\H chi 
11. bat 11t-er, t l !  ,     cl  o,;.     de   Nedn v il  
le   .il   NAN( "f.      veuve   non     r em.at  ief'     ,:·!1 

Nons.1eur ayaond Jost,ph t1ar1e Paul ttARNJER. 
nt!ttt à    PAl:US    
lt.em  .11,·on•Ji!,sement   le H..1 o<"tc: r ,, 

 

s•') 11on'l:.i tJr  tieorge4> Ar1dr@ AlTHA'Y(R
 retr ti r 

de•t1vr ·va Jl n.,..- .Jule lAlOn, .. Pt.Rif; 

lS!!'mr!  Mrondi ! ''"" 
ep,.::,u>{  "''•  a..1uxh•11tf!I>  1'\oc. s d M,1d une (,nt ont n.t t.(JLOWN, 

fif.!   .\   l•ttH l :.·   l t.E"ffi\'   ,1 :  t on, l1 ".'. ·.t-ll'1(' nt l 

,1 l c., E'1:, t !'-r,• 
 

 
1-ou !;. l E 

aet 
é'l\ut 
tlt1' tuttf!': 
.!A l .i 

N,11rie!t t:f\ <:h: u-. it 
fli•'"'!:   ,,,)(:1:;'i.  .1v;-;<: M.-,cj,JIJ1fl ,, 

(.)1 t. ,.,•, 

t' fJU  i ft1t'   de- l c om,1iu n«+.v 
t t! r f:'-Ju  l  tt-'  ,,u, ,."lCQuit t. 
contr .al · m<ilt  l,i".Jf'.:   r,,  t.:,tl.ttt•lt- 

•-•  son union u·. 

•i. iflt> (J' ,;.14J .l ANC i. $ (cteuse-i  le  
10  Juillet   l  :-s; 
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••IJ UHfM.1!5  ,j•uri ;1cte rAÇU t•,H t'L1Jtfe

 fOitPft,.., 

not.UrP,  ,\ Pt'tRlS  CORP(CtiOT not.tir• a 
P,".\UIS te  .1,0  ffi.ll 1·,. 

 

Mt)YtH'Hldnt 1 Pf  i.., i,,ri ne 
i pa 1 

OVAfR[ VIHGl on: t'Hll ( fPAtK - 
{4'Kl.00() 
co•Pr  i,s te 1110nt.11nt  du dep6t •le• q 
..Hctnt j 
or t,'5,   l lMA't'(R  f,(}tJf

 :•o. 70(,, 00 fr,,.,,, - 

dt'\ ûOA f kE 1 •, ·• 

Fr.._\r'lC ) en 

ver  se .1.1J111 

 

Une e111peditlOO de u:it  .lCtc.,  .:'\ etô
 publUH" ,l 

troit.it'f'lD bureau--  
hypotht."'QUO  de PAAlS  ltt tl juill 
••' 
198 voluee <ilé'SJ t'IIJlfUO I Z .. -_ 

 

J 
l 

 
 
 
 

 
1 1 
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lt- JUJ_lQH 

1. QN _YlNQt\tf! 
 

:..   'im  evble e t delivrt da.n•s.  .:.on
 -et.st ..iCtl.:•. 

s.ant. glJ.llf'ltit- de Li c.o,,tt•n.1n<:l'.! 1n-:H.;it.H e. Hl difteu 
,3vf!'C   celle, reelle. mel'le UPfH leur"  ,t 
un/vingtie,ne. <JA·•. 1' 
f•ire  lP  p,r·ct\t  ou l,:t r,e-r te ,Stt , ·. i 

•N'"'"'t" 
 

-  L  vee\dêUr  t'\t'!'  $-&t'a  r,.H,  tenu"-  lJ\ 
gar.ant:iP.  ·•·! vice'!lo r.JC'hf':5, pouvant .\f 
fecter le ':.ol.  lo  "!C.Js·sol.  ou  .  ·1 t..-t1aent 
:, . 

 

 

ll!'! vEH'"tdf.U.H :tf!,•,'l   tenu .1. L g ..uantiE'
 d·e•vtct. 

<Sant.     les      t•rae't'.  de  droit   et  
s·ot,l1ge   .-  r  pporter      .l      · •0  ·u t l' a.:i 
r. l e!S. cent if i,c.. n. oc rad 1-' t 1 on de"!  i nsc n 
pt  1  ·, , 1  hypothec.aire>$ pouYant ';JffiNCH 1· 1mmeuble 
ven,:,,J. 

 

IM OJS ET CHAAG[S 

··, ·.u::.Q,.u:H• dr :  ·obll:Jt'   s1   , 
tqu1tt( t ., l'.Otr,pter 

jour .;11'?' 1· ·1ttt>e êr. --;1..n î.;\fKfi1 1,,,., 
i1.•ntrlt·,:tH;n . t " 

e·t i •p:::: ! ·... •.!, t o,J t f' \ .-, t ,:, ( •• .., l <: 1,1 , .)t ,., J t, • 'r' 1, vt'I 
n1:S'-' 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ii
ii 

Que  le  t ,,E' ,;,. f one t t• r  - t  d• en l 
f!'lvement t,fdtlrf.•   fllf"r\..Ji. lt-r ..:. !,F rt"J'.'hU  

t1ro1 t  .,u  CHOI  '>l.'\  t.i,11,p<>, ttnl q\

 Vt'fldt'\Jf l i!ICQUE'l f!;H 1•   .JCQ\UH t-'Ut·  ':!.•  

t:.  J -1gtHUil.   <fr· i,t e!',er ! :,  t  e,r.·trovni.et   .L.1  

;;1.1n,1trut • ..t  ,,, !«Pl tH , tt,:iu 1"(dt: 

)., f  UtC  t H)fi   lui i·nC.Oltlti.4n t . 
 

• "'cQUere1..H continuer.-   tous tom"W:lht.:nt. ,.., 
eontr<1t  pa t  t. p.ar i ve-ndeu• >01.tr ift -
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.
e
r
v
t

( !  de f'J,  dU u•z nt 4 1 ·e1eco 
1cite.  et   "-'U l()ortera  ltt coùt  ·-' 
c:oms. llt1or·,·: ,;i C:()lth;,1tt-r  •l 1 • 
ntree tm JOUU",,nclft, 
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1 



Page 
100 

 

 

r,

,f,, 

'

t,.,.,

Il 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
-.,t,,rnJu(lt. 

<2,1in,.  l 

<.au• par 

t • "'""f'+.d . r ,: J.1;0"'  tl\Ht   l fr   .te\ ton"". <1' 
i Mll&t' 

·t.or,t ttt u11 r e1t1en t   il 'S-u, 
ec -& u-,n t 1 • 1• i rw..t' 
r..u.:rf!   tJf:   l""'   \.OPtQf:,,  ,C<te.   
:Aln"!.i    .t.lu· i  •  .-   et.e , L l4t ::',yndtc:  de
 l• 1-..euble. 

 
 

1   •: r..( .HHthJt ,fllconn..-if. ,;1...-01, e,.-
 t.ono,,1Î':$.'!'H" -:1. 

r 1" n l 11t• lP J1•.? •1 1 t ,.,,_p,. f.Hf" f'!'\ti.'t'L   ,;1..
 1·, t ,t ,:: icnr-,ut :1 
dhli •, t.on  #H (.Jlr   rPgl nt r.oprorrr l  ft- !U'!:C

 oon<·e? . 
l'i ,,'nblà  ,'J    flr\  ,.- p rtfl!r H1ttffli!   1,.-:
 rta;r,r,, 

Uon t f\Ot6 f!lnt s.tf'qt.Jl neir tn11t•4:: 
1,:,-..a: ï"hM'!JP4: , , 
'HHOflt a.;:i,pfilJl!'IO!.   .Jl   CO-l!l:t;tet"   du Jr."1-\.Jf' j l ·ent,ttée   f:'f'l
 Ji:' 
.,.,a.nce. 

l t:: YtH''l(.htu r .,  •Ob: i •) .\   f;A yf!r    ,,v "',:,, nd i •t' 1• • 
!,tJPJ;•Or t.e- 1 et{  1ni  t 1ve!M!l'n t to,J t !".'!    le!, i:. hà, 
')e'!!. •, ,.,,,..··, 

rec:;,ouvrefflfH\f Cf' ,1 rr,1er   }tu  )Ol'H  •1 l 't"ntrt"e en J<·· 
11 J\,V,: ' 

l  l f'l  !   f',01/f   f".•    .-,:-; 1Q4'r    1.-  , P'f''  i !q    t l c,r

 ()f't"'J, ..,_, · .,, 

vetttllfl"!. r,ar hH :l t 1PC!" .taV..lOtf', C•.J ·l1' f'H"..,;/1 :>lûi'lf,. 

J•t-Qflftrrorit ,Il  )"A...:'1l,,P,1:ttH• .u;,u,f 'lfC(Hd 

.,v,.ntw l ,:,,- 
t,our--&e 1't t:Urect nt•f' artlt:."'l',. 

 

 
U.!!'11,. P.iHttf' lt'.Oflt convl'f'fiJ '!:'
 10,  d!" la J'.)J()ffl•'' 1 

t1fJ" v..n,e tf.!'ÇU  J'>oU l't,Utrt-    ( IROT   '1P  
fAN(.tM\f «j.,1tf!t  · 

cc tœn, l '"',;; . l 111   cl .)Utt c. 1  •  Apr ,., l t t. t ,.,.al 
t nien t. r .i,,; 
tf:\'I : 

·· h.H· -:: 
., t_  ï>.< ont  R f U8,I "'Ufï(•fH  f f" r \ f"" '  h  1 f' ·;14'""' rJP

 (' r, · 
'J••lf>U•   'li   tOA'tf,!tJt ,::: • ;;1 ù.1t•"'   ·J'tw-
tq•.,.   ,., )Ct... ,:.;uv.ttt 

" 1 t ._,.. loi' ,'\O ..- · 

'ltJ·,t.... t,,, ... )!'t"t:)1111.tlf•t')f'lt ; 1•, 
:+,;,.,. f·1W. l •'l',. 

,.111 11/i'Ltt1.,,..,-..,, 1u• r, """""  ,;rn v;tH'1"1t  •l"''"  .  P.t1u ,1,,·< 
· nt, Il"   l:. dJt f' •"41-" r, • •,';'•-' t ,,s t•  
•1 • . t ",,.,;r ·,t t'* , t , 1•.l l-:-• •• 
'r4'!"•l I '! ."lt lùn d" j::..     Vf'ilnt   
f•r(')ltltl f>   t:SP!!. i P·r  ".:    •1•}1!'J   • f PJ..W• 

''Tf.iltH 11un1    t1tÎ! 1 f1(N(fJC14lPt e-n IM!'··'•,rq
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 ,j',t!:':"'.:',l!'.:t'· 

1•.11 i""!: Jl!-e Ayant  d ':'i <:ù-1111.dî':-; r-n hu
 ''"r, · 11 

·•'HV'.'h( (lt 1"1'<'!t f h 
!.'\  ,.,,.,otl!"'··c:•-,.t.,,. Lt rh.'11'•] ., .. ,;   t'lf-'O/it;

 ..,.,,,,. 
d ,1ns J r <'.'".:'',; t dt- t l.'"J".: ,t v ••.1" ,, i ,::,,. <: •,., t '!'I" t t-1.•n t•m-
t"t,t 

"r.fJ'   jry.,i r-• .,.••<'u f €'!.,. ou "°''n•   , .,.,,e; t-:- r a l  
•"".:'Offi r , •• "'l 1fH· • •1 

.... c.tit (' a,.o, l" pP()f"lfrt;.wt oecl :11r
 ()<.1•, 1 ,1 

r ff'ÇL• .,,, ce- j(>-t,r 11ucune tonv(>r.,t u,n   r-•'.)tJr 11nl!" ,,_"! •·,4"""!   , ",, 
·  gen  r.il)t ,:,t:- ç(,ç  ,opr  J  te :..vt-·•i ·, <k Q•.' 
lq•..1c h:t'  11 

"QUl l• <t nt, . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

ii 
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        ,,1 

t..ft   CH • ent r.-ret ., t-t4'.'
 iccorde '!.Ous ltn i:.or ,,; , 

t ion'!l f lf'),!l<r'fC.U!!'tes. '"S.u1$ ttnonc•e!.. 
 

,:;n,1,c:un• dt, iY<!!!tr, ·.. ., 1 t.i H:► c1-
,1e -su"l ,,11•:H1c •►• 1 

cott;,rfJn,1 l f.t,H ment ,:es tntt-,tHs. 

tn #.Pt,11<:-auon d,._ ',.trtu:.lo 4 •.'.le-

 l:t lcn ,J.,, ,;! dectffltb,e  1-r,., . et dv 
<".1ecret nv#Jero R':.•-• .u <hJ 4 '!l,lft•tt"lf'!'•11· J?6S.    lta  î,  tJ'   
fJffCflf   r..tOt:'•• -  •::e   l.i f't  ":t"i'\tf\'    

ouvtHt.J••..   1,1 
t:r•dit i-f,-i.Ort  Â   1.C>t;,,  \   1 ·-•rn 
.. -so,t,   ur,  t.su ... ,e t• l'\l'.H,.,.• 111· 
0. 54 \ . ( t! t'àl1 CO:tltP r fH'lr..: h !' 1 n t t ♦ t--; 'l' • l 
't!H'!"!. c- 1t• i ,. :·· '! trus  <JI!'    titr>()rt, ..    de    
dO'li'!:.ler     t-t   o'enre9ntn'r  1  nt    J1    i  
'i·  1• bl Î<s;."'H me,nt (h,; pr tt'!.e-nt "'c t1:. 

l 'ff"!Pk(iNlHlf ,,..,n ·1e m,ur.ten:v"lt  t'i1nd.1Jl

 tr ,, • ., 

C.iJbl    ,1    ;J1        Oi,Jf'.   d      J:,1 f"lftv..-r     '!..'.H       :';Or1    
:: 1. ir,r  t t.,   nu'r•t'u,·•          1: 
ouvtHt   t,   l•   ;t Jf'-fliCf'   t(!';.  HÂtlEt'..   lt't  ll>Ont.vlt    li!!' -
H te'!f.   m n .,, • · 
1 & t ♦ i . Ji\l,,. l'.l.t t• {,OH.tttnuttr., .a,:. r,--:; 1 <l".Jf" l fi> c: .,,, i !..1 
l . 

 
l (111: L Ttu,.t tleCl:He n·avoir V H$1!' atJCUfl!I!,' -t 

1. I Ü feeuf'W!ration ou COIIM'hl.1.l!.lOn • uh ou •'l« int.e1st11:11.,. •• -
:•H inten,tl'r.v'- t1e quelQ'\Je Mlinlf'•e ®" c.• 
oit, ··1.tn<S J'obt,.,,.. 
t ion d"1 tH·itt, 

Tov!!i  droits.  in1'.-0t,a   e-t   t.ue-s..   t r "'!.',t!nl$  et
 f1Jt1i1 41 

.affth&nt1  A   ce&.   0Pt'rat1on   !'. rorlt   .i    1.-J    ChJ11g    
,j        1· t-1· 
VRONtf\. .    ASf"r'\    que     tou1'J.    le        '1rott   
ô'E>r,r@'J1t.tteJM.1nt   •·t 
à\Jlt'f'i:1 ''Ail!' r.t  f1IOO(,\J.\lt ,Y

 QVftl(Ofv.}U " t;1)1..,\t:1lft!, ; 1 
-.Jevu:rv:ir  n.f:"nt tt.w..1g;blr.._ ,J.101. le C-1\"s ◊'>J

 c, ..  rJ..'\N J( ¼_ ...... 1,, 

.ltltt'Jtlt t" _.. tt-Cf.ttJflt il dtr'"· 1111,,..,-n•· y.,dH:t,1>;•1o;•" 
pr,>1.;r î.Jt•t:.· . 
1er  ,).\lft l'\t Ot!'lfi.  ttffet'!. V\J a11,::mmo-s  •l" ..H     !ut

 Pt.,l}t:'llt ,·t,.r, 

'l    t.;o ·r· u.   : "tj f f  ..ti 1       •J,   t;n),c ·  ••   ",._ 
t1,r•nt  ,     .1r-     ·jr,;.,, l  ,; f',t!lf',1  t 
1.vt f"t':"t • 
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ètrf!'   â<l1 <-s:. ée!t    ,   L     î:· AH Q1 1• vr, llli'1 ••1 l'fl':.'Îf•·-' 
i , • 

1•    e c ,, fi' ;11 n c· e    -q1..1    t>- l  l     '!:    ,:: n ,, ,., ... , 
'H." f,  t l 111> ., :. • • f.;> , I") -.;i , • • 

d'ff<:MJni:f> et }P<"'., , nV)f"fl• •r,• ... de<;, "l':'.:v1.üitl"'". •1'fl 
t<ec"'t1!<·•' 

1';.f! t,t o,,u 'tif'\" !lt.f:tnl f've•"tt.tf- :o;,,,-.rnt. 
cc,,,-:,1::•··,• 1':: dH• l·1",t· 

rtt de t •ttll!Pf'VOtf!Ut n't-""'CJOt !•!;'•<>nt .:\w::vf\t" r>•:,.· \t ic,n, 
!ri ; • 
de <fttlift.''ti1è tJt.rr,;Hve. nor, i:,..:1•·,'-'0Uf" '.t l:. 
{!;".J/!JtJl. ::Lin· dé' l .Ili t 1 rt1f-1!.V  • 1es 'f  • .•d ,r, ''.l'-d t ,n -,• 1 e ,.., l'"' 't: <!l \.i,i , . 

r  '.! hH'(Hlt   i• 1 .1.   ChUOf/'   0 l • ( .. p, ......... r•. . 
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l f.'I''! , !tl1"fllllttfltt -::en.,r • 

1 ■ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

! ,.:. i ,: t  i  , J. r  , " "'' ri     ..""'t•h.J   q, ,.1fJ  l ..   

i  > k    , 

,; E(HT i,\    f'\,arq \  ",<;n  p..-of tf l""!  
(,mt r,-tr '1e  '7'..\Pl ti!th"',,· ï 
lRtNt1f.: .,;,.Vtt-.:u onf •••  :-,,.,   1-t,_:.,. ... i"!•11 f().j,t(iJl"'\i,'..,N  .,

 hJ,,.,t •" ·i 

) .a   1'-0ffi HH NI lt  TON    TROJ•:   ( n r C tNQUANH Mttu: • r.. ·- 
( 1. l50 000. )  f) c.t ce 'SOtJ'!. 'H n1t1.,r •!. 
pdvP!t!'.. 

 

 

11  ft">l c<H'h.• .f)I.) (lll{prt1-:..,,e nt •
 'Nl "î,Hit f!'Otr l 'S 
tlff; 

1 •- f>     P•   i ff'M n t .,.,.,. ,r-.Pr\-;"  t  
l i t ..- <tt.f r ,3 l i t" 

<!-if>'îil"f' d l.\ f\4N  J[   PA f'.. ·TP•••·'.    N:   
l' H•J f • C ?J":. '"""f4""'' 
rw, ''f'\l\f.- •J<:'fun, • (.hn"} t    ,,t·,p  (f':'"    c   , .. ,.f'.)Pf".,.. '\', 

i,,,,,., 
<:;e-rtif1 . · tt p ,. v•ref"l'!!''"t ""

 t,.u1•.N.P ('\.•, 'J''• c:r: 
cour p.,,s .i . 

'• ·:!P": q.u i  t  L   n.c t-11  r,;f-

1r'tP  "' ,,.., Lt f.)lM'li r··· t"t
 tO!Jtf"'! I"' \Il 1 f"ll("vt>e-:: ,j "')'  -;: ,,    ;,n• 
! t"' ,;·,,.:,nf ,.ee'! ( !  ,: ct,e.i,rorH t:tttl!:.'   f•ll«, 
e,.e,   f•'II' v::-t pr, ·••dt«i •1f"'!; r-rf""3- rlff> : 
tovt ffit''"' !Il•_ C.li! oil h•s .-. 
,.,t: ..$r :r. "!lf"n, !"• ''.::'' •,• 

_. i 1 l•u, ,lf.,· ,\H l iflJ conve0t.1. 

t"'"f. 
.-.. 

f t:'•' • 

;  ,_•    ("PPllHT(•.tP   pc,.._  •· • ..s   '!:'t"'   l 
1t-.e-,.er  Pa" nt  1c . , tiori et mél'hf'  t•;\f'

 fntction  . Qvi  toutefo1 nfl!' r,•')ur  ,r 
ètre-  1nferj    ..,u·e$ u di•it-"' dv  
c.ar,1t.1l 1n1t11J  r:•r0: ·•· llf'l3i s  a  L 
 C(,r,(ji t ton   dt'   r,r ,tv,...,.,.,. L'I   t•anqoe   
av  "'Ol "!   un .- 

a J'•vnnc• r! •' l•ttr ,. ,m i 1P•, d !O int nt. 
c ..  t f!'gard,    t:n  <:'A$   ne  relttbout•hu,.e,nt   ..intic1p    

volonr:.,., !I 

l•  r,4, t  •.:fit!' 1 •t"4PAOHH,tlfi, .;t'.1:_,r,    1n,j 
•.-.i t ,..!' f-0'.J,..r:, 
r cl Jt't!t"  ir,1tr Lli t Anquc., ..1  f IJ jPt.
 ffi1i•. l,,.! ,1910,.. 
C' t-.    <:!->)     t  ' l'l•f\1:' t r fll-    t'fl   ,:0,Jf" '5 : {•  t   ,;,,., '

 •:J.•• t  l'' l   t 'e'f'• .Hd •· 

A   ),:ri t•AfV.t!J(:'   • l 'f.'1WC:l11-?-ion dP t, o I) 

..1,1t,p 1n,-,:.,.,nnit•t" 
'! î     t"'J t ,t".,; j ,P ': ':   ,:   ' "  t• •'   '' f · r   l  tV'      

;   ;,' :1 l ·;• • '' ' 
'.1,git,}lrn J"'.:"JF QO i• .Je i:.'HI"''"' 'l" ... t' .,11 t.

 rr,a,_...,, t· 
!' f'f ,a._n;. ,:t AttW.rf o• .... r., .•••.:ir,,:!l'r
 r•,:.1u• l , o,,,.,., 

t-il cour-.. :•"lt r•.1"
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de '!.-t     ,  ,..,.10(.f',  ou  tout d'.JtH·  , · 11• 
.  ··••rprit "l t,nn •:•" ., 
,$ l.'k<'.ilt t,.11..., •,:e.    pro'.J•JC-tiv :
 ·l'!n((>•• '!':· l'.J tlt>.f•    <'1 •. ,, 

d 1, fUlNCil 1f {T a.&.J •·•Jor ,1..-- c1n,.2 r•oint"! 
l,f>! f.? t1i\vl..l't ic,r,  r• ff!',-;11 

p1.:: O't• ·t •;;! . 
uibllttf:' 1r-,ru:1ri-f.tf'  P! """ f•Q1-,,   •1t"4

 lors., '.'l!lf)l'' ,,., ,: 
df!'   dt' l Jd •Jf"  ., t;>    l e • n t . 

i.41.'f 1 1' ,t ►.  r l- t '\1   f)t)fl    r•  :,  $    

"'•Art,:;,m nt    '\    )P.ur    ("(;l'".1 

ce et OV'.!  p,:•.;• •., d,nflef' t ""!:t:•n• t''1 
,.,c,.,jvp,:,nt E'iJ•·'· 
de  nouv .11•.1•, <!ttJ    t.'UJlr v<s 1l . c-
onfonnemcnt ,.1t l',H? .11 

1154   ov  (<X,  (1vil.  t!'t    -r t-t{."·   Pt;>at•lt"-e v ..·   
"'f''tt':.'!f ln:."•. t 

Pn fflf!'ffi«t r Uffl{·, ,1,,,e lf! iut.e-, f? r -s. pr 'i ne i 
p,,v'I(, 

t.et tf'Unèt!lfr c1-de '!:•.J'l' '!:t•ront

 m'\J◊re- ,;r, ·1 
:il'flS>Ot$ t't f1vf!!S.    dont il f'l,'.î-,JnAtt"'nl d 
vernr p,tS"!,ibl"' .1 
1 •,avenj r. 
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4 • i J)Out un f.".:tu!.e

 •lHAlconQue. 1.-.• BAt••• i,, 

11ta1t cont,11,,., c.,...    rec  vo1r -sen

 reff>t•WJr'!H"'"1 tH tll•·    •· 
,ti,';,iu   !tfltlj   (l"°'\Hli-    -0 fL"'fli', ,,•  .. 

,,.tHf.t•r    ·i•4. -:', f •l"J•Jr  ◄.td   t  :,: 
t,t•t':"'f\}Y   •1°:)f•   , ,  ....,   Y.••!, l'll""'i'"tt ,;:,,1  Qf' t":]'•J'.I•!'':   .t    !-:),J';'    
or,jr;<• 

::11•tritt\JtlQfl lf'ltt_.' '-= "'r,t 11  
kANQilf, ..,JJ..- ,,r.ut ,J,n 
1.J"'  t' ir\•le-1111,,1 t •'1    ,:,  pl lPl'.'. • 
r•t OJJ    •  r  111·: ,, ..: r  pre  t.1nt  :;t 
ti""" lforf.i!iit • dP.u...; r,oo, t:f'nt .,,.,
 c.,pit.11. L,i:21.., 1,, 
;'1:dt!IJ!'f\tt  ,i; t·.J  con 1d ,,..,t-  •Offlll'lt!'  .1-:c-'!!''!!i?•:Jtre •1"!:'   1.-
 cr i.- ,;, 

' wu•,.u 1   .1"'., O•I l..\ fH,  NQ U►
 -,,.,-r.\it tf!'n•,•· !I• 

f•rOO,.• i -'   un ':')•.J    f' ! • •<: !  t"U r ";' 0  t ,j r "-  ,

 .'!' '.'  .\ 1,  t ,,.-:,, "' •::,t, J'" • 
1.:!l  "'. f  f  i f '\ J t  l O f'I   d•J fHl•  •Je!;   t•lfAO'!"
 itt-mnt,111, r--;
 hyJ:>Otheq·•·' 

el  hll   ,,_q'  ,'jr()t ?;H)Vf'    ,:h•q·.,e-    

o,,,.. , '''='')' '!1'!    r.:ovvr- 

i' · •11 

f.-*,ftjjll':(  d.lf)lfll••t,-  lf't  •1')flllo+"l..l'}t-":',   <St>
 tootf"":i-    "! t'ff:"'41$     
{)('"C,t• 1 

l'\fl'IS t,ilir' Cl!'ttf' .,.,,,,.,;;,!.n "  UHf:'
 lf'-0'!",._,..ltt-  fp1.e,e l!l ,J·.: 

 
 

11 - 
,,,,v, ir·- n, "':•.   1 l y   .-\ l  lPI.I   <14'•·•0t

 ,111    ,.., t I'( ,.1, Li t'A rs t 
M.POl"". tl (ON'!:'!{jN>k'.lfJùt• , f't. .t
 '!." )• t"'J••r ·.•:mt l'!"•.d•· 

\nt s c srvnt, 1, . 
◄: . i.        ·ttit••Pt.1f.t.tf11 ev• .• r-t• e•'• r- l  
'Jff> -:• 

hyP(tt  Q\J41'   «-"'  t ·1  u1 et.,•   ,, rei• ,"'' i 
or.  ,j t OH te-   rt, tu, t4 
t-\f- ,  .:rra flt't'" f>,)"J, • ,::ti! p-v,4!$
 ,11  1''  ' 1 ,....• l:, v.nl •,1 11 

·,i),ll,Oe. 11 hf' f""""'"' IV,•t"l!Y•/t1,"'nt C'Ol'\<IIJPnfir •.,.•,,ne,
 fllJltf• 
""•l   Cf''!l-::tô•"I 11:J,;.• Oyf::>t'JJ n.1y,    
t''wt\\J    •t1'.,.!i •   • •.H•   •'Olt !1 :! 

·1"11 J'::>4.d .1uv: t- 1 ••l'IJ.,. t l.,., n, , E<   

,on,1, 1 PO t ,.. fil'!!' l i:>y.- ,r 

◊f', "'fi'fflt'\ 4,)'.lt' '"t'tt<!<' ·.•··'' •lft:' •-'

 )'.'.:"Jl-!': .V •: "•' •jE- 1:t';;;S•• 

t' 1 '!·     t  r ô  t !!1    ; 11n fl !'.- , ,,.    tft,>     \ "-" '111•     
i l n f<>    •, '   1 •J t  : "Se  ,je l n , 
.:, 
".!lY'f!'S   d'Avèllf\(.41."   '!'it:lor•  !'• " li:,,')'!!'   p4H
 l.Ml".l!!ltlQn    '!Sur
 l,e,-s t' 

OtJ · i :,r    011I' nl @t   !'    lftO l ,.;   r,,a )OIJ i •.'!I .8 l"t(' 9 . 

•,. ll ne J;.lO-.JPA f,,ute t•.Hl. 
l"IOf.'\A· Pt' t • .i.vP<:   nt, sans   Etf\9'-'9'4!!'...,.nt d 
}fl'!ffiOtl11 1·'!.i tiyt•Otht•i: •J!-'7: .tn le:•   
C " :t'n.te-l!'l r,t écr:,t ·1·· 
t,r ..NQl.,U . ...,'\Jf' l .\ Joc.tt lf)(l 
P.llVl1'Jtgtte .,. 

, t te l oc  11 t 1. c-
r• 

'!:.J.•
.if 

.t la or
· 

 

10<: <1 on. t , 
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lt!-<;;. (. ondi l.l<..m-- 'j, 
f n •':' ,.,,_ rt ',-t(", 11, rJ t1fl l .,
 fH'.i QUf , l 1 dev, -t 

C !l   .ft'ltf  f\/    " 1  '    •:!t.ff'" l f" t  ,,v,, t--...,1 t• -!'._; 
MtP•' t ':!    -  j    11 1,._ (" t  1 ('•f': 

, c,r  1n   r0 1 H • t 1  fl' - o n"1   n t, 1 ,. r•·H l••t. - 
,,,--1 •r•"" toot"!•· 
'!I _. o.-,"'! t.._ l •· " ••.,;• .i ! e-.,<",.. • '.! t•t•J" . 

F• I  j .f;flt     r 1  l1J  f  t  lit. fl't ,,.t,ï,, <  • ., ! 
l'l<•h t ,n,,,,., 

r;fpotn,:,-q•JEr ±.1,1;::-.,n J·"l"llt>·J!!' !!.• •
 f'•t=•H. ,, , .l't°htte • 
t.:·nttit!'f•n11ncHH'S.   "' l.)\Jv,it,r    ct,.,,·9e   
<1'1   f11r   .;..,    r. 1:>n  ·H 
u om· ..)t1 •·f.l>r,a• :d H .,.nr 

-Q - l"" ,  t)t ,nt ,,n  pr-1t'lt;ip:..l,

 1nte• t'!, f'n, .1i ·. 

'l'C>.Ht'< ;t•   la ,.-q:"ft ntt'   
f..>t'•ll:J;!ltlor,   dt"•-'!t "•Jr .:.1 lmMedl H•' 
•'11"  t•l •"1 n ◄ JI <H t t:.,. l 9 l t• lt• "' i tH'Jn   't mb1lll  

,,. l. ih\NQllf , 
vn f,iilnf•l c-011:w·i!i,l"lc ?/"tt•efl't 11 !ll'    f•.ly t d 
..p.    ..,,. 1nf,uct•.1t•t.· 
C'Ol'ltfHlMnt    (Pll,Cl,vllltion  J'i\' l t1it  
t,,,n,i11..,  d.-  "'.on  i1"1t..-1 • de prcf1tet1  du  
t\.f!f'f.llfi<::!'  ,j  }1J.  ,_,,t:;,>'?,H"" cl-
.•.•·:: . 3!"'.li ,.; '!-Olt   t,ft"f.Oân   
d<-  tf!!t'ttpl,r i•t!CUOt"

 fnriJ>."l1itA y,dici,.1ir"" 
l'un r,:1,4.tel<·on,1;,,it•  .<Jet r. •· •nv.,nt'!': 

dJ)  pn i'  

,'141'.,      tjt•   f  F< . 100   dP.  r•,-\t  t-::   "'    
IJfl  t lP,t' 1 'I 

d1 U:t-lvt icm JJ,..! 1 c if'(!<f-1 ôt> l _i, !',oc iet . 
tt} ,_•i} ftt:   p.ity if p,15 .-
... AttPtlltt"nt }t,'!", f1•.,1_:! 

,a..,  t;:.l •it..-J  et lt?t'!;,    

int':"'rtts  !   }t?v,.   f'Ch'ff"JJf)i::'e,   eit ce n.,:,,,: 
• 
t nt la cJau • cap&tdli •tion Cl-ctP u . 
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e) ·u vendt ·"t ètre •i"Si

 m.nbi)ienp,M@l)f :1·, 

1 tMJOt• l  l  l  I'       tin t•        ttn     C .11"!;;      df"         ,je,p6 t   df!I'     
t;- il   ,ill1 ,     Qt)C t 4i r  ·,. •11 

t1t,11t      d+-    f,ullttr..   rP11tf '!<t:,:l' Ant     Judici.11tP,    liq1;i,j.,H  
·1 
jvdlCL'\l" . ?•J ,:,•.1tr:r,o,t, ""'n '!:.t">Clfl'ttl t.1u ,, .. 
,; ,:-nntit· 
,:,ou,- •Jf' l• .tf.!' c ,\11,c;,,fllt (l•>#!r <: e o- t t . 

0 tttl  (411/ •1f' v4-r,te, •:1  
flltULllt 1011  de prc,p, p· ', 

fi"r"l'trl!  vd•r-  t'M'.)O  .tutod"'l\,t\'@  p.H lA  f.!.AAQttl.   '1@   ,:U"",i  
"'  1111 tt•t-•Jt:d f'. ft:i !t> t•r1 'J ? dr l '1 flll fHtt• i e, •:>t- 
! t ,ju pq• ,, - 1 • c,  -,dl,t 

•, f"f';     "'.'A"f; 1P "i-Î  :'.)"li}tl(,,ttr.m. ◄1"" fl')ot tf,tl'1'"f>r•t 

1t. t  i  . i"   .   oc: Po,!'f  a t 1 on   o•.'   e,.-npt!'•: h m.-. nt Qt, l,:o"'· •Je s . 
f  J   J.\    d f.1t1Jt    ;j f' f 1H"•Ol..l V    !l    P.B fi  ll  t     Pr'\    

tf!I  •  •   •1f.1 } . 1f• l f'OÂ lC:t'   d.   '!;..t'1..t,·ar>t   
C<PH n!' l · 1 ncerv:,i,-•  t1ont 11 · .. · 
J'>iilf'Jé c:1· ,,p-rt11>"&. n r...-1. rl• f· -s<;.1t1n-n 
•J "',<1it ,\'"i'.!:•1r-u,· ... 

ou 1' ''°'tdtrd  tj 1'1-!l  l C• le> nt .,fl'!, pri,r;f!-.,-, lt"ur 
,;,, 1-, q 

•11)    fl>fl   t.-l"!  ,,,.. '-•o._.,...,.  dll!lcl,1r.11t
  r,,, 1 ·• "i:r,n11it, •i au     pré!ent .ilCte  
il'J' !Pur t.,_t c 1v1  l c,•.•  :i:1•.11  !· H·'!•.1• • t"ont 
re l· i nc Mt e. 

h)    sl }!''S    '::'C..fMl'ltH':,    , ...  et   p('!,S     Ol"lt    t!'t!"   •.Jh li   
t-,n   .li ,    •••, 

t 1 n 4'V t rtt,,s ,, tt,    >''f.!' l } I!'-.; c 1 ,.,,,. .o pr 
(t,.i.n<.:,    l l.'    C ou f''.:.••,r f l•   VI"\('    Cl>V     } •     ·   1 t  
f   '!"   ·l  '!i   ,: l .,.,' '" 

r1 d&S-S.U prt-,,u,.'!, ,1111) 'Hf.""'f'IOt i-

.rt1c1 . lA t1At-4QU( ,'\l 
Q'J19 ll t:t   v1 nt dt"  •'!'"r,   •f'•.: •v r 
 le- ,jro1t, t.> .... !·Jt>Hll,t :•  1'  • l 
'f!tche.11n(". 1 ... rp,at:,o,H"'·..,.,,..,.,...t.  d•.;   
mont,-tnt Pr, r,r tlït'" 1r, .. t irttf'-ré-t 
t't tC(t:' !:')lft''S  ,jf!t     L; f.H !'ent  
otll'4H1 n.  l 'l•L ! t 

b<ftOQve   f>()\JtfA ':!'    faire ,.,..,._1    t  t  r '5.\ns    ,, L':lt,
 ,·;hn r:tt l'M••nt 
t HH 'UilltPltt      ,:f htt,f' t' P'"' tov'!!
 •1f!'C:•Ot:it1iro\'!.!s h-s f0" l! 

p,OVfi'rt,•rnt du prf.!1-IM'!nt emfH'\Jnt. ltt tout .H'I'!>   pre 
jll•1tCt" ,:,, 
tovl d m.19e,':?,    1 "t rt' ts et <Jt- l•    
itt'P1 1c: J.  t 1  ,., (  t"'! cl  >·'   •   • 
1 rt'S,"', P t. ..to • ,,, ,.. tf.tnH•"!'., .,, t ,1.- t 01.1t Pi!:. dt r,o<t 1 t 1 
on-s I f'() 1 l · 

1) ri cat ,jp derce'!   d Mon'!:1eur T (lJMAN, .J ·  i' 

oo  edt   au profit  d lA ttANQlJt lt:- ,:-ontr,tt ,Je, 
<'·•r>i.t,\ii·· 1· 
t1 n TRlNllf AVf !P d t c1- v nt 

ll 1• -G 1·  ..... , .J i t. 1  l  i  t. t1    , ··«<nt PH 1.1tt··
 1 11 

l · c•,!1.i!l"'"i"' <.  1  "'"!  ."!•.t! t l"•'"'' f',;:-><.• !

 't'i"t'":".1•·.. !•,,,...,"t. 
J:•Jtr l'ur,,,,   00 \'.--uttf"   d•, f"j-\U"''"'"'
 f'ff"•.••sf'""" \tjo< prE• •1  f'• (,   f  .. 
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'!i .1·ct-tt:1-fJ't,»;l(i.•P n·1' •ef!'ib'. .I'' "" l'i e,,1-
ivl.•.. l!'l!t' 
,1r-,.1,il.   !l bon lui '!.'•...,.,tblo, df'I- t;-
U't",P·Or1Pr "··"    c.,- "' "" ,11 

ft,11} ,jt•    .1 · e-  1 n ..1 n t e u 1 l  'lUE-1-:-
 ft·.,i"!'. .it••c-• T ('<:m1>it!+ 

('  te Ill( (  "'$,.'!';0   l  ,  E> 0 1., ("' ,,    .!lllC,.    fl' t C  )l'i ., l  ..,, f'   ,-::,

 f).'1,. l  '  .' '  ' 
rcr1ption pre"are. 

1: l  't..1fftpr1.HHf:i'tH' 'ot>l Hw 
• :1     ioforfflt•r }.J  B••NQl.1 ,   <br•:" ltt dl?>L•i 
d'v" ,..,. 

"'  r,,o,;vi":!,.iU1t l s J."'l -:-e•;

 j•1 .tifH".ltivt,':S    n( <.f>"',.....,-.i,,.... , 1•! 
toute'!" h•'!: fr1nsfo,"'.,t,1or ;1ff1..':-t   J1 •t J.
 *O"''t.". 1, o,H,, 

ouI a   c ,tp1t<: i t jv t'  i 1 i '1U    dP. )•   11 n   
qutt l r: on,, u   dt.-c;   r•.i r  t ,1 

p.ent'f. .dt l'c•pt-ratit'", d
 t◊u'! }e-r, tr,ns ::v1c('pt1t 

1 .. 

d'affectfltt ,-i u-:-e,n nt l '1mport,,oc@I 0t1 li11 v;1h.•tir· '1!l : 
•,,, 
at,•1ff•oin . o  ,  ,j•av "•Untt•r Jp volu•c ,jJ:
 levrti. eir.•J.!-·1•· 

«11ente.. 
 
 
 

l 7 
 
 
 
 
 
 

1 1 



Page 
110 

 

 

"°

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

lit'!:  '"".:IPtf' "-tnt• -;l!"cl·ttil!' • l''"!'
 l'l"'fl'l llt-l.,. 

de-!. 1..rf   h   't f:10  \'  1  f'     V E."       !:t     -  ::: -:: 1. "     'l:'     V::>"tq•    1·   
.tf"C':."'"•jU1    .:t\Jf:''f'<:     ,j! 

la fOMPN.Hlf f,t.. :·· flJ Pllf-t Will ·" P f.iIS qem@ 'SOU'€ 

l,· 
nt.Jlff!'ro ô P-OLce- q !l!:>J-,zee li Pff t t;Jv H.,. sei:•te-mbr . 

ll., "'l'.':•t· l•J•nt
 ":'1lidtirPm("nt \ m'liOtP.nlf •.t 

"t'no-i.JveJe-r 1r·.:.1 i _-t lu:-•.1 c'!'tte- tvr.llnc . 
t..:snt - ,., 
eront    df'bit ur"'..  d';' tr>ut r:,u i•Arti1:.1 . •1P L\ t'r•;.:. nte 1,t,:: 

)l}!ttl  l'I    t    à   f:,.,     s-:t.JJtttef     t"• .1!1-:.: t e-"l e n  t     le!       pr1""e'S   
e,t   cr.,t;!·   1 tion! .u1oof!'Jl1->i: ,,.t ·" 
jucst1fjpr du to1.1t _,. to•.,t ,; req,n i lion    
r.,    1       ANOt.•(.     '!101.Jt      ,-    1 ne    d.  e, 1 
·; t t- 1  lit 1mrne•.1:   • '· • 

•1e$ rr ,çe,"lte"F,. 
f.n  ,.11o..:t r1P.- sini«-t,,.,. rot'41 ou
 •iHtie,1 dl!I t,:,-,·1 

ci  ... dt!  t:v 4ff ctl!!'"I et t>·.r-,.:::,tt1  ve . !;11. b(-.NQtJt
 t,.,..,. ..... 
'5-tdvant •ro" r.iu,g hypothE-C.'\ire. eat ':H 
r,reff."rent'."P •1" tH·ior·1te    .1   1  '(MPR1.1,nn    c-v          
tou    t•Jti.J1·,s     c '!!'f1crm.:u,    .. ,; S.Oirlfft     e9.dft    
f'ltJ    mont.11nt     en     r,,rincip.ti.     inter  t".!i,    
fr,li". •li' 
;JtC-Ce'!!Oil"<f!'!':.   -,,e   ce      Qv1     ser.11.  ,jtJ v  €'r  t  1.1      •1f><::    r:,.-  er,te<:: •.    
,· 
lt1 mont-,nt 1'! l'.in1:iemnitP flHi "-f-JrA .:1110,,e p,t·' \,-,nt:•· 

co pa n1 o· u c t 

r e r, H  mPnt p-00,  ,..,,. Pt'"'    .-tfP"."' tuf!>    111 rectentpr,t 

1.a B ANQl.1( 'SU' :!!•t. '$lffiPle'E. ·:J•Jt.tLit' t''::, " '!!: l:1 
prf!i enc•·· H' 
s.an l con1;enU--mE-r.t dP. l 'EMPPUNTEIJR. 

 

Al 'etfet  de qtJCll l ' ( MM11JN  T(  1) $-'   

l'flt"t t 

BANQt)(. J.Uif:i tôut le•Jr'!- (jro1 ts
 ,:-t ..,et iontt 1' 

cor-tn l.a-.:11te co•..P-'<Jnie d• .ll 
u!".J."-'.:'e. 

s1.1t>r O:J•.:    ! · 
cet P•J  t,. • 

 

l r.•r@'5t>f'ltt> cc,ntr-'\t t<'t.'\ •1gnif1it"f."
 ,<t t· · f. 

COfftP119f"'l!E• •e, t\flt!f)!f' !fi' . 
 
 

 

 

,"!· l.1  !!0Ci tf..'   ·· 4UQl)t   ,),:.LrJ !fN-..t  f\l fl'.r  
- 

fW-,ur t;tH  te    •1>:" le\ 4'0ffl!"'!P n Pf\f)('q,,11    

•! tif◄ Mll.tin,.. 
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( (Nl (   lNQl.ll tw 't. t<J! L 1 t ff.;,:..•,r :,, t 1 . t.:: S.• _('-:'•:•,(" ' ,.: 
:: }-"' 

 

 

, i ar, 
'S'e, 
,('. 
f!!l,É'ft<l nt   "" 

,:lllt1'   c·o,r;(:o, re,n.-e   .-tit  pal •.:-
ment   .::111  ,:,ri x. Hi•·•  i 

c,,;  J   fit"  ,làj 'l: .!  #..-:     r'1f!\J...-   fttl'Jl 

":' ,1t..  ( t' J .-lVf   _. -   ::.1 • 

l  ' --·t H" fl J().A   ,:,u   U.)•:1•  '  1 
v1. l, r.."11· lP. •·oil, 

f'?Olâ ! f !: th.J!· ·: '3f\f:' . 

(f!'t'!f"  !f.4'('f  lf•t ic-n  -;.,., .:1 lt''.l'Jl"',€" 

f..f'.'Uf .\V01 r 
Jù!!ct • •J 18 Janv1er  2010.,,,,..
 ·tc-i :•·:>u• ...,,r,'!" .tJ•J''"' 
$uperieure ::   ,H,! d(I  l, -:t:1te  de i .'t   r:tern1Pn:"
 r:t,t•.1n, · 

L ! pit;r t Ü"'!:  cor;,,1 ie-rv,t>nt "'-•e ! e rr-ont ,lf'1t d 
•· • 11 

,=,t aat·t.:-e?,".>oirf",s <:-t>iont eviot.ll..lE'S .•u
 t,or,1er   u   \   ). ",(.,,,.,,,.. 

H OJ s Con T (t.tt E   MIL l ( f QftN( s { ;. !J). 

,)(><)•  .:• ) f f 'S )• 

<  ,, 
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Jl t•' !    i,   l ,lt«--
,,,,     ,}   ,.,,,;,;.     ,q,pr.u     01 t 

,; PfOf>fl te  --- 1·<1cqu tftlH •Ni (•OHff,'\ -:.·en
 flirfl! d .:· vret·. ,1   <lj.,l>!:i    f  • H  "è,

 tou ..._ t 1 .\ i t ""...  con 14.!'"    ou  coi:de<:t 
thenti®e«:. C.Off'!.ffie   fl'tAnt  5\1bro9t,  <hn tou":.  le
   dri:,i t!, ,1, v@ndat.tr. 

 

 

'«•    t'-+ ' .. 
f tJ!i. j onr,t-e d• e - .- f!"g i '-; t ,- Pmf?n t r' t ,1"' 
r•Hr> l 1 r- i te 
bvrtt.:\u ".lf"t'. hyr,,- theq1Jr comc:- 
tf_-nt. 

t 1 f  C: •  l'!' t 

foncier 

 

 
 

 

                          l     
,  ,   . <t,;l    ,    t4- 

COnS.l!f"''.-t ttiUr   de ·   hypothét'lt.1f:J<I\   ,Ofbf1'"tPnt
 1P
 ju"!ttificat!   
•·1· 
Qutit  r• l\J(f.Jl.it /fl/,(:Îl.l"J'!"r   f'!t  f')C••lf'
 120,.., lPS   1trtt!"S C0"1f .1, 

-.entAirt':', ,lu
 fltCtiftrAtlfc::.  ,,u·,1 ""f!r.iit
 eventuellEH"· - 1t 
1..1ti1P. •1'E!t..t.t-l·.·   
..,.ont    c:onc:;.Pnt\s   .,    t.01Jt r.ltiu, du
 not.'\,'· 
..-,ouss:i gn . 

 

t' t,.,. 11yt,.,th, 
•.,,lf,· :::-.r,,:i.·•r, nf.
 ,·1n,rn,'•:t·l• 

dttl ivr.-.i s>ar l" C-Of'\1i.- r-vat ion dH
 hypot.h  u.-... conipetpr • ◄ t 

ne revel••· .-.   Ï."t   d. tf!I  dut. de-cemt"lrt- l .-,. 1 
•,,,.h,t ::. 
d·.aucune   'tt\scrü}tion  c;•r.ypoth...qo@   
l@gale. conventionn"". :1-- 
00 jud1 L1üe   r aucun privilt-9"'" 

 
 

, ,,,,;;,,-:;,tint•• mut.tt  ton  .... f •

 not1f  ief . p,,f ,, 
-r.c1i n'1't t1u not,/f\ l ' nu -.- \ 9ne'   r\U )' f,;11 C dt" 
l• i tJ11< Auh l il> 

l :· t<' • 0.  C.C • 
\ i\4 !     ,     •    • }'. (   ("' ".11, / ' t ,l f H ,, '. •• , 
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lf.,ll:::,' t ..  -   • ..1ff11-rru-
- jt. ,A· .   i,1 r, t 4  l 1  i, -t """tt• 

f•Jl!.f' l'.'u·tirl•· lH:,7   ctu   
U)de"'   (,f"f\f"r,,i}     d,P.... lr.ir,iît  \)IJ•' 
ptfl!HOt    ilCte  t   •f&ft1(,> )*intftgr3lit,•    
ou  pri"'- E-ll•P-<(,, ,-.,.. 1 n.ais$1!nt JtVOi
 fttf'>    inforn. e  dP <-:..tnr.tion 
en.::o•.1ru1,· C'.ës!;  d•  i ne'>Cact i : vde de 
 c t t., Af t i. nM t. ion. 

fri c.. tr,:t.  le ootai, ,sov.,..-;i'Jnti affirfflf' 
qu';i 

r-,c>nnAÎ · l'llt\C :-e,  prf!tsent   act,f'   r,..-st   
contr4'di t  ni fl1û(L ·., f.i.!lf" 4\1r-
vnP  co,..Crf'l•l ttre r.:onten1tnt vnt-
 aug«ientatton   r,ri x. 

 
 
 
 
 
 

 ------------------------ 
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{   t';   ,     p  ,:H    t  l  •• •:.     r  t'   •·   '>:  •11   •  1    , '   I'   1 ,l Y.    • 1•
 t'II., l ,-t, 1  l   f' ,     "· 

ynf! }t'Uf   ,  
dont\èt  COf\f'\,\i•:Cl,\OC  df•  d1..:r,n..;i ti.on•. da 1• :,,  
''. clfl l 18  du l   
ivt de""   pf<lCP(lt.H6..,,  f  l",<A1 •:-.   
instituant.  1:. 
profit  «1\.1    Trn  or   Public.  ur\ droit   dP pr emption  sur
 l•!I· 

immeublr dont,  l pr il" de v ntt, 
f!''.',l <itit11e  in".!1'.uff i5 nt - Il 

Il 

 

t.eNotaire sou -r.1,;ne rert.1f1f\ 'lUf' l 
'identitf':' •H p.r.rtittif.  t.nll  
qu't,llfl  ti9u,e  f!O tHte  de-s  p,fltsent -a lui 
ettt  regu1terernent ju t. if i ee _, 

f t not.a.lll!Mftent   pour   14'  .;..oc  tfllh:11   "sr1 J(T".  sur 1,· 
d., 11!',;Qt'.I te-    tn   «>   en d.'t. t du l 7 Ji'\OV i e>1 l -,--..1-, - 

/ 

 
l  r• Not -11  •  r ,. ,.,,u ·  •, l  'Jn•··.    .1 t  1    •'

 l' 1•· l   • ,i .. 

p.11r tiP du J'H'A5Pnt    documtl'nt hypot hPf" .:ure   
c:ont 1,mt ttwr   ,11 

l  e1; énonr- k ,a t  a un"",  Of'•    l• ac tA nf'lr:f"....,•.-11,    "'-    ,.    l 
-'i pub  ,l   c ·"'t , •,, 
.a11 fichHa,:  immohillE'lr, rfo  droit."'»    rrPl"">  tH  
A 1 ·.-1•\ ,it•tf, 

d t(")lf"1,     ..,.Jkl .\ l  f  t.,!,. ltnp()t'!'..    f'jf  (')\  t f•  t t -  
..P,•,. 

 

 
1:1ir  et  J!•i"';•,· •.. ,., 1i  ...,1  •,. ,f •, ·.U'·.. -
lll•1lqUP'-, 
t t, 1tprt-'f.;   l ctun  f.'\i u,. l not,Hte '!'.Ou-t-si n•· 

f  PCOtU 111   • ignatu,·P-c-,. t .,,l'Jf)f'   lf'I  llllPllle

 joor. 
 
 

Suivent  lea aignaturea 
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lt 1ou1119nf Mtâlrt rrfdfric ROIC A notaire 
•outtion• del• Soca•t• Clv1I• Profe11ionn1lle 
flfnoaa•• •  f'rfd4rlc AOICNA  et a11oc111 notauea• 
tHuhirt 
••un ofr&c• notarial• I• rf1idenc1 dt PARIS 7 ••• arron. 
dl11e•ent S Quel Voltaire certafle la prfsente copie 
atablae 
•uc: tt..r ,..u...,.>,t,. I PtQtt 
•••êté.Ïent ço1J1t141nnft ,. - 
Il ëônl'ifr••"· • h •inutt   tl •   J •eapldi lion deat 
&nie   • recevo a t / 
la publ ic•t &on et approuwf  /.)
 ,'\(;_)  ' .V......: ""'"...-.-.è' 

· 

li prfaente copie dealin•• • rec, oir la 
Nntion de p bJjcatJon obtenue par littutl IANI 
lCROI )0)2 19rft confor••••nt • la lot, tuiwant •rrttf 
du Mlnistbr• de Je Jvttàc• en date du 1 Octobre 1916 paru au 
Journal Officlel 4u 1J Oetobr·• 1916. 
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